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CONSEIL-GENERAL DE LA SEINE. 

PRISONS DE LA SEINE. ■— MAISONS D'ALIIÎNES. 

Dans sa séance du 11 novembre, le Conseil général s'est 

occupé des améliorations que pouvait réclamer l'état des 

nrisons du département de la Seine, ainsi que le s 

51 maisons d'aliénés. Nous reproduisons le procè 

service 

procès-ver-•jes niaisons 

bal de cette séance. 

« Le rapporteur annonce que la Commission, avant de se 

livrer à l'examen des propositions de dépenses, a visité tontes 

les prisons du département. Elle les a trouvées dans le meil-

leur état possible. Partout elle a remarqué une bonne tenue, de 

la propreté, de l'ordre et des conditions satisfaisantes de salu-

brité. Les' vivres des prisonniers sont de bonne qualité ; les 

joins donnés aux malades, l'organisation générale du service, 

la surveillance et la discipline, ne laissent rien à désirer. La 

prison delà Dette seule réclame quelques dispositions nouvel-

les pour la garde des détenus (des propositions sont faites à 

cet égard au budget). Les vêlemens, le linge, les objets de cou-

rtier, tout est parfaitement tenu, et rien ne manque de ce qui 

est prescrit par les vèglemens. « Que la conscience des cœurs 

généreux qui plaignent toutes les misères, môme celles qui ont 

le moins de droits à la pitié, se rassure donc, dit M. le rap-

porteur, sur le sort des prisonniers du département, qui (sauf 

la privation delà liberté) est plus heureux que celui de la 

plupart des ouvriers et des habitans de la campagne, qui sont 

loin d'être logés, nourris, vêtus et couchés aussi bien qu'eux. 

Les choses en sont arrivées à ce point, sous le rapport du bien-

être des détenus, qu'il n'y a plus qu'à maintenir l'état actuel, 

et qu'il ne serait peut-être pas saus danger d'y apporter de 

nouvelles améliorations. „ , 

i ,» En quittant certaines de nos prisons, celle de Saint-La-

zare, par exemple, qui a de si larges couloirs, des salles si vas-

tes, si salnbres, si propres et si bien éclairées, on regrette que 

plusieurs des grands établissemens hospitaliers de Paris soient 

dans des conditions bien moins favorables; heureusement ici en-

core nous sommes envoie de progrès,et nous pouvons espérer que 

bientôt peut-être les femmes de la Salpètrière et les malades 

de Necker Seront aussi sainement logés él pourvus d'autant de 

linge que les pensionnaires de Saint-Lazare.» 

» M. le rapporteur signale particulièrement, quoique cette 

maison nesoit plus sous le contrôle du conseil général, le pé-

nitencier de la Hoquette, où les jeunes détenus sont soignés 

avec une sollicitude toute paternelle. 

» La Commission a remarqué que dans toutes les prisons du 

département il y a progression dans le travail; elle loue cette 

tendance sans restriction, parce que, plus qu'aucune autre 

chose, le travail moralise les détenus et contribue très puis-

samment à éloigner de leur esprit la pensée de nouveaux mé-

faits et de nouveaux crimes. La prison des Madelonnetles, qui 

navait qu'un seul atelier quand le directeur actuel y a été ap-

pelé, en compte aujourd'hui neuf, et un seul de ces ateliers, 

celui d'ébénisterie, occupe environ soixante prisonniers. 

« En somme, dit le rapporteur, tout est convenable dans 

nos prisons de Paris, et nous n'avons qu'à nous louer de ce 

lue nous y avons vu sous le rappiortde la direction et du bien-

ètre des détenus, 

» Quant aux dépenses portées en prévision au budget soumis 

s l'examen du Conseil, elles sont calculées sur une moyenne 

de 4,200 prisonniers, et cette moyenne est établie sur la popu-

lation des prisons pendant les trois dernières années. Ces ba-

> sont assez larges pour qu'on n'ait à craindre aucune éven-

ta 
.Wilé; nous les admettons", dit M. le -rapporteur, afin d'éviter 

insuffisances de crédit dans le courant de l'exercice, et 

"eus allons passer, Messieurs, à l'examen de chacun des arti-

cles du budget. Vous trouverez, malgré l'état satisfaisant des 

Posons, dont nous venons de vous rendre un compte sommaire, 

quelques augmentations de dépenses sur lesquelles nous ap-

pellerons, au fur et à mesure qu'elles se présenteront, votre at-

ntion particulière. La plus considérable d'entre elles est re-
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je crédit demandé est adopté. 

» Quant à Saint-Lazare, M. le préfet de police demande un 

crédit de 1,200 fr. pour une dame iuspectrice principale ; M. 

le rapporteur expose que la création de cet emploi a paru uti-

le, nécessaire même, pour assurer l'exécution prompte et uni-

forme des ordres du directeur et des dispositions du règle-
ment. 

» Un membre dit que le résultat de celte création sera de 

déplace- la responsabilité du directeur, ou de gêner la sur-

veillance plutôt que de la servir ; il s'oppose à l'allocation de-

mandée. 

» Un membre de la Commission dit qu'un examen sérieux et 

complet sur les lieux a démontré que le directeur perdait beau-

Ciup de temps à transmettre aux cinq inspectrices ses divers 

ordres, dont l'exécution se trouvait à peu près sans contrôle, et 

n'était pas toujours uniforme; qu'une inspectrice principale 

assurerait une régularité parfaite dans le mode d'exécution de 

ces ordres, et tiendrait le directeur au courant de tout ce qu'il 

lui importe de savoir sur ce point si essentiel. 

» Saint-Lazaro est divisé en quatre prisons distinctes : c'est 

un immense établissement qui 'renferme 945 détenues. Dans 

beaucoup de cas, la surveillance, surtout celle qui prévient 

les fautes, ne peut être exercée sur des femmes que par des 

femmes. On a pu craindre qu'il n'y eût, dans les propositions 

faites à cet égard par l'administration, quelque question de 

personne : il n'en est rien. M. le ministre de l'intérieur a nom-

mé la plus aacienne inspectrice, et l'on se trouve très bien 

de ce nouveau contrôle établi sur lés inspectrices ordinaires ; 

elle n'a jusqu'à présent que 1 ,000 fr. de traitement comme au-

paravant. 

» Un membre rappelle que cette question a déjà occupé le 

Conseil l'an passé, et qu'il a refusé la création, demandée 

alors avec de très vives instances ; il ajoute que, quoiqu'une 

évasion récente semble justifier la mesure proposée, il peut 

néanmoins y avoir du danger à établir un nouveau pouvoir 

supérieur à celui des inspectrices; des conflits surviendront 

entre elles et l'inspectrice principale, entre cette dernière et le 

directeur. 

» Le rapporteur répond qu'on demande pour Saint-Lazare 

ce qui existe partout dans l'intérêt de la surveillance; ailleurs, 

il y a des brigadiers qui commandent aux surveillans; ce mode 

de contrôle et de direction immédiate sur les inspectrices ne 

diminue et ne gêne en rien l'action du directeur, qui n'en de-

viendra que plus efficace. 

» Un membre ne trouve pas juste l'assimilation de la dame 

inspectrice principale aux brigadiers. 

» M. le préfet affirme que cette assimilation est tout à fait 

exacte. Il insiste vivement pour l'adoption de sa proposition, 

donne des renscignemens détaillés sur l'organisation du ser-

vice dans la prison de Saint-Lazare, et en déduit la nécessitéde 

créer un emploi d'inspectrice principale. 

» Un membre appuie la proposition; il dit que tout d'abord il 

l'avait repoussée, mais qu'un examen plus approfondi de cette 

affaire, et les discussions qui ont eu lieu, l'ont éclairé et amené 

à une autre opinion. 

» Le Conseil, consulté, vote les 1,200 francs pour l'inspectrice 

principale; il vole également 1,008 francs pour rétribuer qua-

torze auxiliaires détenues qui jusqu'à ce jour avaient été 

payées par les détenues au service desquelles elles étaient atta-

chées; ce mode de rétribution n'a pas paru convenable à la 

Commission. Le chiffre total de la dépense afférente à la maison 

de Saint-Lazare est adopté, ainsi que les 25,294 francs deman-

dés pour la maison de justice. 

» Dépôt des condamnés. — M. le rapporteur expose que l'ad-

ministration a demandé le pavage en bois de divers ateliers; 

que la Commission, tout en proposant l'allocation de 11,189 fr. 

pour cet objet, rejette ce mode de pavage comme pouvant pré-

senter de graves inconvéniens. 

» Un membre dit que déjà l'attention du Conseil a été appe-

lée sur l'état du pavage des ateliers dans cette prison ; il pense 

qu'un dallage en pierres serait préférable au pavage en bois, 

sauf à y ajouter un plancher mobile. 

» Le rapporteur reproduit l'opinion de la Commission, et dit 

que ce qui existe ne peut rester. Le pavage actuel est dans le 

plus mauvais état, et il faut le remplacer. Celui que M. le 

préfet propose n'a pas l'assentiment de la commission; mais il 

y a lieu d'adopter le crédit en laissant à l'administration le 

choix du mode de réparation après un scrupuleux examen. 

» Un membre s'oppose à ce qu'on pave en bois, et repousse la 

proposition d'uri plancher mobile. Il blâme les préoccupations 

de cette philantropie exagérée qui tendrait à ce que les con-

damnés fussent mieux traités dans les prisons que ne le sont 

chez eux les ouvriers honnêtes et pères de famille. Il demande 

un bon pavage eu pavés smillés, qui, selon lui, doit suffire. 

» Un membre de la Commission répond qu'elle se borne à 

dire son avis sur la proposition du préfet, sans s'occuper de 

philantropie; elle pense que le pavé carré serait bien placé 

dans ces ateliers, et vaudrait mieux que le pavage en bois. Si 

plus tard la nécessité d'un plancher mobile est reconnue, on 

pourra le placer. 

» M. le président, après avoir résumé la discussion, consulte 

le Conseil, qui accorde les 11,189 fr. demandés, et prend à ce 

sujet une délibération qui accorde le crédit demandé. 

» M. le préfet de la Seine est invité à se concerter avec M. le 

préfet de police, pour substituer aux divers systèmes de pava-

ges proposés par l'architecte, le pavage en grès pour toutes les 

localités désignées dans le devis. 

» Un membre donne des détails sur la maison de répression 

de Saint-Denis, sur l'état des bâtimens et du matériel. Il ap-

pelle toute la sollicitude du Conseil et celle de l'administration 

sur cet établissement, qui n'a reçu aucune des améliorations 

introduites dans ceux dè Paris. Après quelques mots de ré-

ponse de M. le préfet, le Conseil vote le crédit demandé, ainsi 

que ceux qui sont relatifs aux frais de greffe des détenus, aux 

dépenses diverses, aux dépôts de sûreté, aux dépenses com-

munes. 
» A l'occasion des sous-chapitres VI et XI du budget des dé-

penses de la préfecture de police, un autre rapporteur de la 

Commission n" 3 entretient le Conseil du mémoire présenté par 

M. le préfet sous le ri° 30, et relatif à l'organisation du service 

du transport des détenus et des aliénés qui sont envoyés par 

ses ordres dans les prisons ou autres établissemens du départe-

ment. Par une circulaire en date du 3 août 1844, M. le minis-

tre do l'intérieur a demandé que désormais Les voitures cellu-

laires fussent substituées aux voitures servant aujourd'hui au 

transport en commun des prévenus, des accusés et des correc-

tionnels qui subissent leur peine dans les pr isons départemen-

tales. C'est pour satisfaire aux prescriptions de cette circulaire 

que M. le préfet de police a compris à son projet de budget 

une somme de 22,300 fr. nécessaire à la mise en usage du 

nouveau service, qui, de tous les points, lui paraît préférable 

à l'ancien. 

» M. le rapporteur, appuyant les conclusions du mémoire, 

expose au Conseil que l'expérience du système cellulaire ayant 

donné de bons résultats, l'administration propose de l'appli-

quer au transport des détenus, des prévenus et des aliénés; 

déjà le Conseil a proposé l'encelluletnent des prévenus : il faut 

compléter cette mesure. Quant aux aliénés, leur réunion dans 

le transport à la préfecture et au bureau central les agite 

beaucoup et rend les guérisons plus difficiles. 

>/ L'administration propose lu construction de plusieurs voi-

tures cellulaires, et demande l'autorisation de traiter de gré a 

gré avec le sieur C.nillot, mais eu rendant le marché condi-

tionnel. Dans ce cas le travail serait surveillé et expertisé par 

des agens de la Fourrière. 

» Le rapporteur ajoute"qu'il a examiné avec soin les voitures 

déjà faites sur les fonds spéciaux du ministère de l'intérieur, 

et dont l'essai a réussi. Il y aurait pour le transport adjudica-

tion avec cahier de charges, et on ajouterait à ce marché l'en-

tretien des voitures et du matériel. 

» La commission est d'avis d'adopter la proposition du préfet 

de police. 

» Le conseil vote le crédit demandé, et approuve le cahier des 

charges. 1 

«Quant au surplus du sous-chapitre XI, le rapporteur entre-

tient le conseil de la création qui est demandée , d'un emploi 

de médecin des aliénés près la préfecture de police. 

« M. le préfet expose que, dans l'état de choses actuel, les 

aliénés amenés à la préfecture sont conduits au bureau cen-

tral des hôpitaux pour y être soumis à l'examen d'un méde-

cin ; mais que, ce bureau fermant à quatre heures, les aliénés 

qui sont amenés après cette heure à la préfecture sont forcés 

d'y rester jusqu'au lendemain, dans une situation et dans des 

conditions qui aggravent souvent leur état mental. La néces-

sité d'un examen médical au siège même de l'administration 

est depuis longtemps reconnue. 

« Un membre appuie la proposition, et dit que l'on a con-

staté des accidens graves et fréquens, résultant des voyages 

que l'on fait faire aux aliénés avant de les déposer dans un 

hospice ou dans la maison qui leur est assignée. 

» Le conseil, consulté, adopte le crédit, de 1,200 fr. pour 

un médecin des aliénés à la préfecture de police. 

» En ce qui concerne le crédit de 500 fr., demandé pour 

créer des emplois d'auxiliaires pour ce service, la commission 

a pensé qu'il n'y avait pas lieu d'adopter cette proposition. 

» M. u*pj«éfet'insiste, et dit qu'elle a été faite sur la demande, 

et des instances des médecins de maisons d'aliénés. Ils ont, en 

effet, un grand intérêt à connaître les antécédeus des malades, 

et à posséder des notes puisées dans les procès-verbaux de la 

préfecture. 

» M. le rapporteur répond que, dans le cas où cela sera 

utile, le médecin qui reçoit les aliénés à la préfecture de po-

lice pourra faire ces notes en même temps que son rapport à 

l'administration. 

» Un membre insiste vivement pour l'adoption de la propo-

sition ; les notes sont, dit-il, très utiles pour faire connaître 

les antécédeus: la folie est très souvent héréditaire. 

» Le conseil, consulté, rejette l'allocation de 500 francs, et 

prend, à ce sujet, une' délibération qui rejette le crédit de-

mandé. 

» Un de MM. les rapporteurs propose un vœu relatif aux re-

cettes afférentes aux prisons; il fait remarquer qu'il y a dans 

les prisons du département plusieurs, catégories de détenus. 

Quand l'Etat, dit-il, demande au département le rembourse-

ment du prix de journée pour des prisonniers, il établit un 

compte régulier et de clerc à maître; quand le département 

compte avec l'Etat, il établit un prix fixe et invariable, sans y 

faire entrer les frais d'administration, de bâtimens occupés, 

etc.; en résumé, pour les mêmes dépenses, l'Etat paye moins 

au département que le département à l'Etat. La Commission 

désirerait qu'il fût fixé, dans les deux cas, un prix moyen de 

journée à forfait, ou que l'on fit des deux côtés un compte ré-

gulier. 

» Quant aux détenus admis sur leur demande à rester à Pa-

ris, ils payent un prix de journée de 60 centimes, qui est loin 

d'indemniser le département des frais d'entretien; il y a lieu 

de demander le changement de cette fixation basée sur des 

évaluations qui remontent à une époque déjà éloignée. 

» Le rapporteur ajoute qu'à la maison des jeunes détenus 

les païens devraient payer pour leurs enfans renfermés sur 

leur demande, mais que souvent ils ne le peuvent pas ; c'est 

M. le président du Tribunal qui prononce les remises à faire. 

Comme elles affectent le budget du département, il y aurait 

lieu d'examiner si l'autorité départementale ne pourrait pas 

intervenir dans la fixation de ces remises. 

Ce vœu est adopté par le Conseil dans les termes suivans : 

» M. le préfet de police est invité : , 

» 1° A solliciter de M. le ministre de l'intérieur les mesures 

nécessaires pour diminuer le nombre des détenus condamnés 

à plus d'un an, et qui, pour cause d'encombrement des bagnes 

et des maisons centrales, restent dans les prisons de la Seine, 

où leur pr ésence est une source de difficultés pour l'adminis-

tration et de dépenses pour le département; 

» 2° A réclamer de l'Etat, pour les détenus à la charge du 

Trésor dans les prisons de la Seine, un prix de journée équi-

valant aux dépenses annuelles et ordinaires qu'en traîne leur 

détention, prix qui, pour l'exercice de 1844, serait de 73 cent. 

81 il 00; 

» 3° A demander que les condamnés, autorisés à rester à 

leurs frais dans les prisons de la Seine, soient astreints à 

payer un prix de journée représentant les frais de toute nature 

qu'entraîne leur détention; de manière que le département 

trouve, même en ce qui concerne celte catégorie de détenus, 

une juste indemnité des dépenses qu'il a faites pour la restau-

ration et la reconstruction de ses prisons ; 

» 4° A examiner et à faire examiner par qui de droit la 

question de savoir si la fixation du prix de journée à payer 

par les familles des enfans détenus par voie de correction pa-

ternelle, ou la remise entière de ce prix de journée, ne doit 

pas être l'objet de décisions de l'autorité administrative, qui 

aurait d'ailleurs à s'éclairer des renseignemens recueillis par 

l'autorité judiciaire, chargée de prononcer sur l'incarcération 

de ces entans. » 

Nous ne pouvons qu'approuver plusieurs des mesures 

adoptées par le Conseil général, mais nous croyons qu'il 

était encore d'autres points de nature à appeler de sa part 

un sérieux examen. 

Nous reconnaissons que l'état actuel des prisons de la 

Seine est aussi satisfaisant que le permet la 1 disposition 

des localités affectées à ce service, et que chaque jour le 

zèle éclairé de M. le préfet de police y introduit d'utiles 

réformes. Mais nous devons l'aire une exception pour le 

dépôt de la Prélecture de police, qui, s'il a reçu depuis 

quelques aimées de notables améliorations, est bien loin 

encore d'être devenu ce qu'il doit être. Il ne faut pas ou-

blier, en effet, que le Dépôt n'est ni une maison de pré-

vention, ni une prison pour peine : ainsi que l'indique son 

nom, c'est un lieu de dépôt provisoire, où sont placés des 

individus qui ne sont pas condamnés, qui peut-être ne 

seront pas même prévenus. Or, le Dépôt est de toutes les 

prisons de la Seine le séjour le plus pénible, le plus into-

lérable, celui dans lequel les détenus ont le plus à souffrir 

d'un immonde et dangereux contact. Nous savons que 

c'est là un résultat de la mauvaise disposition des bâti-

mens, et que le mouvement incessant et quotidien' de la 

population à laquelle le Dépôt est destiné, s'oppose aux 

améliorations que comportent les autres prisons; mais 

quel que soit le motif du mal, nous aurions désiré que le 

Conseil général s'occupât d'y pourvoir, 

11 est un autre point aussi qui eût mérité une attention 

sérieuse de la part du Conseil général ; nous voulons par-

'a détention par voie de correction paternelle. Déjà 

par l'autorité de M. le président de Belleyme, qui, appelé 

lui-même cjiaque jour à autoriser l'exercice dé la correc-

tion paternelle, a pu mieux que personne reconnaître 

la nécessité d'une réforme. Ainsi, d'abord, quelque 

jas'.iee que l'on rende à la discipline et à l'excellénte 

tenue de la prison pénitentiaire de la Roquette, ce n'en 

est pas moins une prison : et bien que les enfans détenus 

par voie de correction paternelle y soient séparés de ceux 

qui sont détenus par suite de décisions judiciaires, il y a 

là, dans l'esprit des familles, une assimilation fâcheuse, 

qui pe.it rester plus tard comme une tâche, et qui fait hé-

siter l'exercice de l'autorité paternelle. En outre, comme, 

d'après la loi civile, les familles doivent payer les frais de. 

la détention, cette nécessité paralyse dans la main des 

pauvres une action qui, utilement exercée, peut prévenir 

bien des écarts et bien des crimes. Ne pourrait-on pas se 

demander si ce n'est pas un devoir de charité et une me-

sure de sécurité publique, que de dispenser, dans certains 

cas, les familles de ces frais de détention : et n'est-il pas 

permis d'espérer que ces dépenses nouvelles, portées au 

budget de la correction paternelle, dégrèveraient bientôt, 

et au-delà, celui des maisons centrales et des bagnes? 

Ajoutons que, pour les filles, l'état de choses actuel est 

encore plus fâcheux qu'il ne l'est pour les garçons. Pour 

ces derniers, du moins, il existe une maison de détention 

qui, bien qu'elle s'appelle une prison, et qu'il faille la 

payer, a du moins quelques bons résultats, et, dans tous 

les cas, ne laisse pas stérile le droit accordé par la loi à 

l'autorité paternelle. Mais, pour les filles, il n'existe au-

cune maison de ce genre, et c'est à peine si, dans un cou-

vent de Paris, vingt ou trente places sont disponibles 

pour l'exécution des ordonnances de détention délivrées 

par le président du Tribunal : c'est à ce point que, faute 

déplace, ces ordres, souvent, ne peuvent pas s'exécuter. 

Peut-être aurait-on moins souvent à s'occuper do l'agran-

dissement des préaux de Saint-Lazare, si 1 autorité pater-

nelle n'était pas ainsi désarmée. 

Nous ne blâmons pas sans doute le Conseil général de 

discuter longuement la question, de savoir s'il convient, 

pour le mieux des condamnés, de paver leurs ateliers en 

pierre ou en bois ; mais nous croyons que les questions 

que nous venons d'indiquer, et bien d'autres encore, mé-

ritaient au moins autant d'éveiller sa sollicitude. 

1er c|e 

nous avons eu occasion de si jnaler les inconvéniens du 

système actuel, et nos observations se trouvaient appuyées 

TRIBUNAL CIVIL DE TROYES. 

Audience de rentrée du 6 novembre. 

DE L'INSTITUTION DE h'Avocat des pauvres DANS LE ROYAUME 

DE SARDAIGNE. 

En rendant compte il y a quelques jours de l'adminis-

tration de la justice en Sardaigne, nous avons parlé d'une 

institution qui a produit déjà de fort heureux résultats et 

qui, plus d'une Ibis, a été donnée en exemple à nos 'lé-

gislateurs: nous voulons parler de l'institution de l'avo-
cat des pauvres. 

Dans son discours de rentrée, M. Dubeux, substitut du 

procureur du Roi, a pris pour texte l'appréciation de 

cette institution. Nous reproduisons une partie de ce dis-

cours, dans lequel se retrouvent d'intéressans détails suc 

la législation de la Sardaigne. 

Après avoir rappelé qu'en France les pauvres trouvent 

toujours au Barreau des avocats disposés à leur prêter gra-

tuitement leur ministère, que les avoués ne se refusent 

jamais à faire les actes de la procédure sans demander au-

cun émolument, l'orateur a fait observer que le bienfait 

ne pouvait pas être complel, parce que le fisc ne faisait 

pas abandon de ses droits : l'orateur a continué ainsi ; 

 Ce que nous demandons, Messieurs, existe tOAii t>rè+-

de nous; aux portes de la France, dans le royaume- de Sar-

daigne, est constituée depuis des siècles (1) cette magistra-

ture vraiment populaire dont nous sollicitons aujourd'hui la-
création pour notre pays. 

Permettez-nous de vous exposer le mécanisme bien simple 
de cette belle institution (2J, 

L'organisation judiciaire du royaume de Sardaigne est en 

quelque sorte calquée sur la nôtre; des sénats, tribunaux sou-

verains, sont appelés, comme nos cours royales, à juger en der-

nier ressort les affaires civiles les plus importantes, et àconnaî-

tre souverainement des affaires criminelles. A un dégré infé-

rieur, les tribunaux de judicature maje, et, après eux° les Tri- -

bunaux de mandement, représentent, avec des attributions 

analogues, nos Tribunaux civils et nos Tribunaux de paix. Au-

près de chacune de ces magistratures est organisée d'une ma-

nière uniforme la défense des indigens, 

Le but que s'est proposé le législateur sarde est celui que 

nous signalions tout à l'heure à votre attention : ne défendre 

gratuitement que les procès des véritables indigens, et ne prê-

ter çe puissant secours' qu'aux procès sérieux présentant des 
chances nombreuses d'un succès assuré. 

Aussi, Messieurs, et comme base essentielle de l'institution 

trouvons-nous une grande sévérité dans la faculté accordée 

aux indigens d'user, pour se servir de l'expression de la lot 
sarde, du bénéfice des pauvres. 

Auprès de chaque sénat, et formant partie imégranle de ce 

grand corps judiciaire, existe le bureau des pauvres- ce bu-

reau est. appelé à remplir des fonctions d'une nature ùareille à 

celles que nos lois ont conférées au conseil des pauvres. A s'a 

tète se trouye placé l'avocat des pauvres, magistrat d'un rane 

élevé, revêtu du titre et des prérogatives de sénateur Eu lui 

se concentre pour ainsi dire toute l'institution , car c'est à lui 

qu'est réservé le droit de donner son opinion sur l'admissibi-

lité du procès, et, plus tard, d'en présenter la défense devant 

les Tribunaux. Il est assisté, dans ses fonctions, d'un certain 

nombre de substituts, jeunes magistrats appelés, sous sa di-
rection, a se former aux affaires, et, plus tard, à deveni- mem-

bre du parquet du gênai. Enlin, pour compléter leur sla^o 

les avocats sont obligés de fournir pendant u;,
 au

 fenr coflai 

boration gratuite au bureau des indigent Au-dessous de l'a-

vocat des pauvres, et chargé lui i«âs| de fonctions importan-

tes est place le procureur des pauvres; par lui ou par ses 

substituts se font gratuitement les différons actes de la 

procédure. Lest au procureur, et sous la direction de l'avocat, 

(1) Les premiers monumens législatifs qui ont réglé l'insti-

tution de l'avocat des pauvres remontent au règne d'Atnédée 

Mil, duc do Savoie. (Voir édit du 17 juin 1 431).) 

(2) Les détails qui suivent ont été recueillis par nous au-

près des membres du bureau des pauvres du Sénat de Savoie. 

M. llugard, substitut de l'avocat des pauvres, et M. Renaud 

procureur dos pauvres, ont bien voulu, avec une gracieuse obli-

geance, nous fournir les renseignemens les plus complets sur la 

magistrature confiée à leur expérience et à leur dévoùiuent. Que 

oes messieurs nous permettent de leur témoigner ici toute no-
tre reconnaissance. 
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qu'est confié Te détail des affaires et la poursuite régulière des 

procès, intentés au nom des iqdigejjg, devant toutes les juri-

dictions du ressort du Sénat. Comme l'avocat des pauvres, le 

procureur est, ronctionrjair'e public, et doit consacrer tout son 

temps à raceoinplisscrflenl de ses importantes attributions. 

A ce bureau ainsi organisé est remis le soin de centraliser 

toutes les affaires dttris' l'étendue de la juridiction du Sénat. 

L'indigent, quel que sô'it le Tribunal chargé plus tard de sta-

tuer sur son procès6',' doit rjréaldbléthent obtenir l'avis favora-

ble de l'avocat des pauvres, et être autorisé régulièrement à 

user du bénéfice de la loi. Une fois cette autorisation accordée, 

le procès est soutenu gratuitement en son nom , et l'affaire 

n'est abandonnée que le jour où elle a reçu un jugement dé-

finitif. 
L'indigent est tenu de s'adresser d'abord au procureur des 

pauvres : c'est à lui qu'il soumet ses premières explications; 

c'est à lui qu'il remet également le certificat d'indigence,' sans 

lequel tout examen serait refusé a sa demande. Ce certificat, 

délivré par le syndic delà commune, sur l'attestation, par ser-

ment, de deux citoyens notables, est l'objet d'une sérieuse at-

tention. Des justifications peuvent au besoin être réclamées, 

et toutes les précautions sont prises pour que li fraude né 

puisse surprendre la religion du magistrat. 

Le procureur des pauvres, à l 'aide des pièces remises par 

I" indigent lui-même, du envoyées par le président du Tribu-

nal, si le consultant ne réside pas dans la ville où siège !c 

Hénat, rédige une requête, afin d'être admis à plaider. Cette re-

quête est communiquée à l'avocat des pauvres. Alors com-

mence, pour ce magistrat, le soin d'examiner la validité delà 

dernahdp, et de s'entourer de tous les renseignemens propres à 

préparer les élémens d'une décision consciencieuse. 

Quand l'avocat des pauvres est d'avis de donner suite au 

procès, il renvoie, avec son avis favorable, la requête au pré-

sident du Tribunal de la résidence de l'indigent. Ce magistrat 

statue définitivement, et admet le pauvre à user du bénéfice de 

la loi. 
Si le procès s'insti uit devant le Sénat ou dans la ville de sa 

résidence, tous les actes de la procédure sont faits par le pro-

cureur des pauvres lui même, et la cause est plaidée par l'a-

vocat des pauvres, ou l'un de ses substituts. 

Si, au contraire, l'affaire est portée devant les autres Tribu-

naux du ressort, le .président, en admettant l'indigent à plai-

der, commet d'office un des procureurs et un des avocats du 

siège pour le représenter durant tout le cours du procès. Cette 

noble mission ne peut être refusée, et des poursuites discipli-

naires rigoureuses seraient intentées contre ceux qui ne vou-

draient pas prêter leur concours (a). L'avocat des pauvres con-

serve un droit de haute direction sur tous les procès intentés 

au nom des indigens, dans toute l'étendue de son ressort; il 

peut les plaider lui-même, hors du lieu de sa résidence, s'il 

juge son intervention nécessaire. 

fous les actes de "la procédure sont faits sur un papier spé-

cial et visé pour timbre; ce papier est remis chaque année par 

l'administration de l'enregistrement au procureur des pau-

vres ; c'est, lui qui plus tard doit rendre compte de l'emploi 

qu'il en a fait, et qui a mission d'en fournir la quantité néces-

saire aux procureurs chargés de la représenter dans les Tribu-

naux autres que ceux do sa résidence. 

Pès qu'un indigent est admis au bénéfice des pauvres, l'or-

donnance du magistrat est soumise à l'enregistrement. A par-

tir de ce premier acte, un compte spécial est ouvert nominati-

vement à chaque indigent, et chacun des actes de la procédu-

■v, revêtu du numéro de l'affaire, est enregistré en débet. 

Les actes du ministère de l'huissier sont faits gratuitement 

pur chacun de ces officiers, commis alternativement dans ce 

but paï le procureur des pauvres. Le coût do l'acte est porté 

eii débet par l'huissier. La même formalité est remplie poul-

ies actes du ministère du procureur et pour ceux des avocats; 

car, dans les pays sardes, il est certains actes de la procédure 

qui sont spécialement confiés aux membres du barreau. 

Les témoins no reçoivent pas de taxe, saul à être remboursés 

plus tard, suivant l'issue du procès. 

Si le procès de l'indigent est perdu, les frais avancés pour 

lui restent au compte du Trésor. Les avocats, les procureurs, 

fes huissiers ne reçoivent aucuns émolumens; ils ont gratuite-

ment donné leur temps au procès du pauvre. Là se borne la 

j a/ge qui leur est imposée; car tous les déboursés, tous les 

ï'rSfc fief- été faits par le Trésor. 

L'indigent a-t-il gagné son procès, et c'est là ce qui arrive 

presque toujours (i), les frais^ sont liquidés parles soins du 

procureur des pauvres, comptable obligé dans ces sortes 

d'affaires. 
L'avocat, le procureur, l'huissier reçoivent les émolumens 

fixés par la décision souveraine du président du Tribunal char-

gé du procès ; les droits d'enregistrement et le coût du papier 

visé pour timbre sont recouvrés de la même manière sur la 

partie condamnée. 

Enfin, et par un soin pieux de la "loi, dans l'intérêt des indi-

gens, les procès des pauvres sont toujours considérés comme 

iifïaires urgentes. Si la solution se faisait attendre trop long-

j, inps, il suffirait d'une réclamation de l 'avocat des pauvres 

pour que l'affaire fût immédiatement appelée, et que le jour 

ti il Jugement ne fût pas retardé davantage. 

4 ces attributions si hautes de l'avocat et du procureur des 

n<4ijvres', en matière civile, viennent s'en joindre d'autres non 

(ijoins importantes en matière criminelle (5). 

J/objet spécial de ce discours nous dispense, Messieurs, d'en-

tier dans de loues détails sur ce sujet; qu'il nous suffise, tou-

tefois, de vous dire que le bureau des pauvres est chargé spé-

cialement de la défense des indigens devant les Tribunaux cri-

minels. Toutes les procédures lui communiquées; les plaidoi-

ries se font par un de ses membres, à moins que l'indigent 

.n'ait préféré désigner spécialement un autre avocat, et même, 

dans ce cas, et par une conséquence de son patronage élevé, 

l'avocat des pauvres conserve le droit de suppléer à ce que la 

défense de l'indigent lui paraîtrait laisser d'incomplet. 

/tîçrnme sanction de ce droit Uitélaire, chaque semaine l'a-

V'.ëat ejfc If» procureur des pauvres sont chargés de visiter les 

prisons et de recevoir les déclarations des détenus, toutes les 

(3) Pour assurer d 'une manière complète la défense des in-
digens, la loi sarde prescrit à tous Jes magistrats et à tous les 

,t\fjcn1s et officiers ministériel, de prêter chaque année, à i'àïi-
,'henpe flp rentrée, avec le serment de fidélité au Hoi, celui de 

servir gratuitement là cause des indigens. L'infraction à ce 

serment constituerait un cas disciplinaire des plus graves. 

fï\ La statistique officielle de l'administration de la justice, 

dafll \ts royaume c)c Sardaigne, pendant l 'année 1812, porte à 

3,638 le nombre des procès suivis dans tout le royaume au 

UOm des indigens, et à 8S sur 100 le nombre des procès ga-

gnés. Nous tenons nous-mêmes des magistrats du ^ bureau des 

'pauvres du sénat de Savoie, que, durant ces dernières années, 

jamais le nombre des procès de cotte nature, perdus dans l'é-

tendue de ce ressort, n'est monté au-delà de 3 p. 0|Q, et enro-

ba que ce chiffre si peu élevé n 'a que très rarement été atteint. 

Eg 715 affaires ont été inscrites au bureau des pauvres 

de Chamijéry; ce nombre est monté à 725 en 1843, pour descen-

dre à 493 eu 1811. 
($) L'avocat des pauvres du Sénat de Savoie et des autres 

jçénafs a, nous l'avons dit, rang de sénateur, et reçoit un trai-

ieiaeW .4* 3,700 fr.; ses substituts touchent 1,400 fr. Il sem-

blerait qu'oii France il serait ponvenable de donner à ce nia-

réclamations leur sont forcément soumisês; ils recueillent 

ainsi les renseignemens nécessaires pour l'accomplissement du 

devoifiqui leur imposé parla loi. 

Telle est. Messieurs, li magistrature spéciale fjué nous vou-

lions vous faire pou naître. Cette forte et puissant* organisation 

répand depuis des siècles ses bienfaits sur les populations sar-
des; comme tant d'autres institutions, elle a été détruite par 

notre àévofutjon. Mais quand le sort des armes est venu déta-
cher du grand empire ces récentes complètes de notre génie 

guerrier, l'institution de l'avocat dés pauvres a été aussitôt 
rétablie, et ces mêmes hommes, qui regrettaient peut-être la 

magnifique uniformité de nos lois et les libres garanties de 

notre vie publique, ont salué par des cris de reconnais-

sance le rétablissement d'une magistrature dont lo souvenir vi-

vait encore parmi eux.... 

,11 STICK CJVILK 

sent Cours royales, sain a cutiisouici u une uivuuc \> 

oîète le bureau des pauvres à la Cour de Paris. Les fonctions 

ÎL «ubstitut de l'avocat des pauvres pourraient devenir une 

«aVtede noviciat judiciaire. A ce titre, aucun traitement ne 

,
 v

 *,,-<» attaché. Quant aux avoués, le mode d un abon-
• njeviaity cu ui' référa hlr. f.nmme nrohnhlenifin 

ne monteraient pas à un chilhe élevé. Il s'agirait, on le voit, 

d'une dépense très bornée, dont l'utilité no serait pas contes 

table. L'empressement, avec lequel les Chambres ont sanction-

né cette année les ainéljoni,tioiis si utiles, introduites par le 

gouvernement dans l'institution des juges de paix, est d'un 

peureux augure. Il est permis d'espérgr que l'organisation 

d'une magistrature en faveur des pauvres no rencontrerait 

pas d'obstacles sérieux, si cette question, que noi/s n'avons 

l'ait qu'ébaucher, était une fois soumise à l'examen approfondi 

du gouvernement et îles Chambres. 
Déjà, par un arrêté récent, le maréchal-gouverneur-général 

de l'Algérie a institué, à Alger, un avocat des pauvres, chargé 

spécialement do plaider les procès des Arabes indigens; cet 

ttvocat porte le titre de défenseur des Aralies. (Voir Moniteur 

algérien du mois d'août 

COUR ROYALE DE PARIS {l" chambre) 

Présidence de M. le premier président Séguior. 

Audience du 15 novembre. 

KI.ECTlOXS. DOMICILE. DË LÉGATION DE CONTRIBUTIONS. 

L'insrription de M. Vacossin, commissionnaire en marchan-

dises, rué tles Mauvaises-Paroles, 14, sur la liste du 4e collège, 

a été l'objet d'une réclamation do la part de M. Mouchot, bou-

langer, rue de l'Arbre Sec, fondée sur ce que M. Vacossin n'oc-

cupe personnellement aucun logement dans la maison rue des 

Mauvaises Paroles; et en effet, M. Brochait), négociant, affirme 

par lettre produite à la Cour, qu'il occupe seul toute la maison 

avècM. Blànchet, lequel sous-louo seulement 2 chambres à son 

ouvrière, la dame Gallé. M.Vacossin répond par une lettre de M. 

Blànchet, qui reconnaît lui avoir sous-loué ces deux chambres. 

L'inscription avait eu lieu, du reste, sur la déclaration faite 

par M. Vacossin de rétablissement de son domicile sur le 4' 

arrondissement, où il paie une contribution de 23 francs. 

.M. Vacossin a présenté lui-même quelques explications, com-
battues par M c Buteuil, au nom de M. Mouchot. 

M. le premier président, s'adressant à M. Vacossin : Vous 

avez, à ce qu'il p trait, désiré fixer votre domicile au 4'' arron 

dissement pour conserver votre grade dans la garde nationale... 

M. Vacossin : Morr Dieu non! Monsieur le premier prési 

dont... 

M. le premier président : Oh ! c'est, une chose fort légitime, 

et que je trouve très naturelle. 

La Cour, au rapport de M. Amelin, et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Nouguier, a maintenu l'ar-

rêté du préfet et l'inscription de M. Vacossin. 

— M. Bercher, charcutier, rue Caumartin, 43, s'est pourvu 

contre l'arrêté qui rejette sa demande à fin d'inscription sur la 

liste électorale du I e? arrondissement, « attendu qu'il n'est 

pas justifié que M""' veuve Monnier, sa belle-mère, soit proprié-

taire de tout ou partie de l'immeuble dont elle lui a délégué 

les contributions, et qu'il n'est pas fàit mention de l'époque à 

laquelle remontent ses titres de propriété. » 

M. l'avocat-général Nouguier a reconnu qir'il y avait erreur 

matérielle dans ces énonciations, et la Cour, au rapport de M. 

Amelin, a réformé l'arrêté, et ordonné l'inscription de M. Ber-

cher. 

— M. Mehl-Dubuissoii. bijoutier, rue Rambuteau, n" 54, 7' 

arrondissement, demandait son inscription au 8 e collège, com-

me propriétaire d'un immeuble situé dans le 8 e arrondisse-

ment; mais comme il n'avait point fait de déclaration pour 

séparer son domicile politique de son domicile réel, son iris 

cription, au rapport de M. Bosquillon de Fontenay, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général, a été maintenu 

au 7 e arrondissement, qui est celui de sa résidence. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Audience du 8 novembre. 

COUPE DU WARECH. — Biens-tenans. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour dans cette af-

faire, dont nous avons rendu compte dans la Gazette 

Tribunaux du 9 novembre (aff. Cleach) : 

« La Cour, 

>• Vu les articles 1, 3 et 5 du titre 10 du livre IV de l'or 

donnance de la marine du mois d'août 1681, l'arrêté du gou 

vernement du 18 thermidor an X, et l'arrêté du préfet du dé 

partement du Finistère du S novembre 1812; 

» Attendu que s'il résulte des dispositions des loiset arrêtés ci 

dessus visés, que le droit de cueillir legouêsmon ou warech qu 

croit su ries côtesdelamerappartienteirciMSÙ,emc))(««a;/ta6»(a?is 

tjes communes sur le territoire desquelles il est récolté, il sui 

également des dispositions de ces lois et arrêtés, et de l'inter-

prétation qui leur a toujours été donnée, que la récolle du 

gouësmon ou warech a été concédée par l'Etat aux habitans 

des communes situées sur les côtes de la mer, pour servir à 

l'amendement et à l'amélioration de leurs terres, et dans L 

but que les possesseurs de ces terres, que le voisinage de 

la mer rend arides et brûlantes et expose à de grands ravages 

pussent trouver dans la concession d'une herbe si propre à les 

fertiliser, une sorte do dédommagement et de compensation ; 

» Attendu que dès lors le mot habitant ne doit pas, relat 

vemenl à la récolte du gouësmon ou warech, être pris dans son 

sens propre et rigoureux, ni être restreint à ceux qui habitent 

de fait le t irritoire de la commune où se fàit cette récolte, mai 

qu'il doit être étendu et s'applique également à ceux qui possè 

dent dans cette commune des terres qu'ils cultivent eux-mè 

mes ; qu'ainsi doivent y concourir tant ceux qui habitent h 

commune où se récolte le gouësmon, sans y rien posséder, qu 

ceux qui, quoique résidant de fait dans une commune voisine, 

possèdent et cultivent néanmoins des terres dans cette corn 

mune, niais sous la double condition pour ces derniers : 1 

d'employer le warech ou gouësmon dans la commune où il est 

récolté, sans pouvoir le transporter ailleurs ; 2° de le cueilli] 

eux-mêmes ou de le faire cueillir par leurs métayers ou do 
mestiques résidant dans la commune; 

» Et attendu que, dans ces circonstances, le Tribunal d 

Brest en première instance, et celui de Quimper on appel, en 

décidant que dans l'interprétation des articles 1 , 3 et 5 du te 

tre X, livre IV, do l'ordonnance de la marine dtr moisd'aoû 

1081, lo mot habitant doit, s'entendre en ce sens qu'il suffit d 

posséder des terres dans a paroisse ou commune oit se faitl 

récolte du warech, quoiqu'on n'y demeure pas réellement, pou. 

être admis à concourir à cette récolte, loin d'avoir violé les 

dispositions do cette ordonnance, en a fait au contraire une 
juste et sage application ; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. » 

fPlaidant : M" Marcadé.) 

TIUKUNAL'X ETRANGERS 

ANGLETERRE. 

TRIBUNAL DE LA TAMISE, A LONDRES. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.; 

Présidence de M. Broderij). 

Audience du 13 novembre. 

ENQUÊTE QÉSWM» SEIZE MATELOTS ACCUSÉS DE REVOLTE, DE 

PIRATERIE ET DE PLUSIEURS MEURTRES. -— RECRIMINATIONS 

DES INCULPES CONTI'.E LE CAPITAINE. 

Quatorze matelots àngMè, dont l'un, lSarrv Yelverton, 

est polit-fils du célèbre lord Avonmore ; un matelot ita-

lien, Giulianio CôrdoviaHo; et un Allemand, Jacques Blae-

don, tejus appartenant à l'équipape du Tory, navire de 

608 tonneaux, faisant le comiperco do Liverpool à la Chi-

ne, sont amenés devant M. Broderip, premier magistrat 

du Tribunal de la Tamise, sous la prévention de révolte, 

de complot contre la vie de leur capitaine, et d'assassinat 

sur la personne du second contre-maître, William Mars, 

pour le punir de ses révélations. Plusieurs des accusés 

sont encore malades dé suites de leurs" blessures ; un d'eux, 

T(tpmfts Ga|r, a tout |e ce-té droit dte la figure emporté et 

ht fêté epveloppée \ il a en outre reçu des coups do sabre 

sur les bras et les jambes ; on le fait asseoir dans un fau-

teuil. 

M. Clurksnn, avocat des propriétaires du navire par-

tics poursuivantes, expose succinctement l'objet de l'ac-

cusation. • 

M. Georges Johnstone, capitaine du Tqry, lait sa dépo-

sition dont voici la substance : Au mois de sepembre der-

nier, je partis de Hong-Kong, port récemment cédé aux 

Anglais par les Chinois. Arrivé à la hauteur de l'île de 

l'Ascension, je fus instruit que plusieurs hommes de l'équi-

page avaient formé un complot pour m'assassiner, s'em-

parer du bâtiment et de sa cargaison d'une valeur de 

80,000 liv. sterling (2 millions de fr.), et faire ensuite la 

piraterie dans les mers de l'Inde et de la Chine. William 

Rambert et William Mars, premier et second contre-

maîtres, étaient à la tête de la conspiration. Rambert, se 

voyant découvert, sauta par dessus le bord et se noya. Ce 

fut Yelvcrton qui me dénonça ce projet, et mc dit que les 

conjurés avaient aiguisé leurs couteaux tout exprès pour 

le mettre à exécution. Il était de mon devoir de sévir con-

tre les coupables ; je lis metlre aux fers Mars, Gair et plu-

sieurs autres. 

Ce fut alors que la révolte éclata d'une manière terrible. 

On voulut bien cependant me faire grâce de la vie; on me 

garda à vue clans la chambre. Pendant la traversée, qui fut 

très longue, la division se mit entre les conjurés, qui se 

battirent avec fureur, et se firent mutuellement de graves 

blessures. Mars avait pris le commandement : son autorité 

fut méconnue ; il fut mutilé à son tour par ses complices, 

qui l'accusèrent d'être d'intelligence avec moi. 

L'Italien Cordoviallo, Lîurton et Yelverton l'étranglè-

rent. Lé nommé Gair était aussi accusé par eux de tra-

hison; le nommé Frenck lui a tiré un coup de pistolet, 

lequel n'étant chargé qu'à pondre l'a défiguré d'une ma-

nière affreuse. Ces misérables ont tué aussi le nommé 

Reason, et ont enterré son cadavre sur la plage d'une île 

déserte. Enfin la discorde s'étant mise entreeux, ceux qui 

étaient restés les maîtres ont dirigé le bâtiment sur Ply-

mouth, où les rebelles ont été mis en état d'arrestation. 

Gair, qui peut à peine s'expliquer, parvient cependant 

à se faire comprendre. « Si j'ai été défiguré par French, 

dit-il, ce n'est point parce qu'il voulait venger sur moi 

des révélations prétendues; il m'a traité ainsi par ordre 

du capitaine. M. Georges Johnstone m'avait l'ait mettre 

aux fers, et m'avait ordonné de lui demander grâce à ge-

noux si je voulais conserver ma vie. Je répondis que, 

n'étant pas coupable, je n'avais point de pardon à implo-

rer. Alors ce furieux me porta des coups do sabre sur la 

tête et sur d'autres parties du corps. 11 ordonna ensuite 

à French de me tirer au visage deux coups de pistolet à 

poudre; French obéit, à cause de la menace que faisait 

le capitaine de lui couper la tête s'il hésitait. 

Yelverton entendu à son tour, a dit : Je n'ai dénoncé ni 

pu dénoncer aucun complot au capitaine, car la conspira-

tion dont il parie était imaginaire. Les affidés de M. Johns-

tone se saisirent de Rambert, de Mars, de Cone, de Lee et 

de moi, le malheureux Rambert échappa au sort funeste 

qui lui était réservé en se précipitant clans la mer. Mars 

fut accablé de fers pesans, et de demi-heure en demi-

heure le capitaine allait lui couper un pouce de chair. 

M. Broderip : Un pouce de chair, tout juste, de demi-

heure en demi-heure, cela n'est guère vraisemblable. 

Yelverton: Quand je dis un pouce de chair, c'est une 

manière de parler : il lui coupait un peu plus ou» un peu 

moins de chair sur les diverses parties du corps ; j'en ai 

vu un lambeau, provenant de la partie charnue de la 

cuisse, de la largeur de la main. Ce pauvre Mars n'était 

point en état de prendre le commandement ; il est mort de 

ses horribles blessures, et n'a été étranglé par personne. 

Quant à Reason, il n'a point expiré à bord : le capitaine 

l'a fait descendre sur une côte déserte, après avoir pris la 

précaution de l'empoisonner pour ne pas le laisser lau-
guir. 

Le magistrat allait interrompre l'audience à cause de 

l'heure avancée, lorsqu'une dame que l'on avait entendue 

sanglotter, et qui avait levé les mains vers le ciel aux 

passages les plus remarquables des déclarations de Gair 

et de Yelverton, s'est levée, et a dit • « J'étais passagère à 

bord du Tory : je suis prête à affirmer sous serment que 
M. Yelverton a dit la vérité. » 

M. Broderyp : Madame, vous serez entendue à la pro-

chaine séance, qui aura lieu mercredi prochain. 

M. Klarkson : Je remercie Monsieur le magistrat de 

m'accorder ce délai, qui est nécessaire pour appeler des 

témoins. M. Duncan Gibb, de Liverpool, et les autres 

propriétaires du bâtiment, n'ont eu d'autre but que de 

découvrir la vérité, et de metlre la justice à portée de 
faire des investigations. 

« Il résulte évidemment, dit le journal anglais le Globe, 

de tous les faits allégués de part et d'autre, qu'une san-

glante tragédie s'est passée à bord du Tory, mais quels 

sont les vrais coupables? Le Tribunal n'a peut-être pas 

été plus éclairé sur ce point à la fin do la séance qu'au 

commencement de l'enquête. » 

C'est au mercredi 19 novembre que la cause est con-
tinuée. 

1,'aiibtpsie du cadavre a eu heu hier a midi è 

sonec <lc Marguerie par les soins de M. le docte
U dm», l 'examen cfe TWirne de la science, a f

ait
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DEPARTEMENS. 

— CALVADOS (Caen), 13 novembre. — Hier malin, les 

habitans de noire ville, et principalement ceux du quartier 

Saint-Jean, ont été mis en émoi par la nouvelle d'un 

meurtre qui avait été commis la veille, vers onze heures 

du soir, à l'hôtel de la Gendarmerie, rue des Carmes, sur 

la personne du maréehal-dcs-logis Dcsprès, par le briga-
dier Marguerie. 

Voici les renseignemens qui nous sont parvenus sur les 
circonstances de ce crime : 

Avant-hier, à dix heures et quart du soir, le brigadier 

Marguerie rentre au quartier (l'heure fixée par le règlement 

était dépassée à peine de quelques minutes). Le mat'écltal-

des-Jogis Dcsprès se plaint vivement de cette inexactitude, 

et le menace de le mettre sur son rappor' ; quelques pa-

roles amères sont échangées, puis on finit par se séjiarer. 
Desprès se met au lit. 

Onze heures sonnent : Marguerie, armé de deux pisto-

lets, sort de son logement, court enfoncer d'un coup d'é-

paule la porte de la cuisine de Desprès, et pénètre dans 

sa chambre à coucher. Celui-ci se lève, mais à l'instant il 

est frappé au visage d'une balle qui lui déchire une partie 

do la joip, et va s'enfoncer ensuite dans la muraille. Lo 

malheureux, couvert de sang, s'échappe, et déjà, pour im-

plorer du secours contre le meurtrier, il a sonné à la porto 

de son commandant, lorsque Marguerie arrive sur Dcs-

près et le lue, en lui déchargeant un second coup de pis-

tolet dans la tête. Au hruil de la détonation, le comman-

dant sort, et Marguerie, qui ne cherche nullement à f
u

j
r 

et n'oppose pas la moindre résistance, est arrêté sur-le-
champ et gardé à vue par deux de sos Ofunaradcs. 

Une heure après ce terrible événement, M. le procu-

reur du Rqi et la police étaient déjà sur les ficux, procé-

dant à une cnqnête et recevant les, premiers- aveux du 
cnupablo. 
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déplorable fatalité, sa jeune femme, dont les sur' i
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6
 ^sein'q'uë sa' ^lôrn i èrjf

tou
^ 

ner d'accomplir le . 

relie avec son chef avait fait naître en lui icuii an^owu mil liamo en IU1 S était 1 

matin môme à la campagne pour v voiV
 O

o r6ïl(^< 
n e"farit 

que. 

»e le 

en 

-— j ."u son i 

nourrice. Hier au soir, en rentrant à Caen, elle a Sj»^ 
triste vérité. . 

Ce matin, à neuf heures, les derniers devoirs
 onu

, 

rendus aux restes de Desprès, en présence de l'état-
ma 

de la gendarmerie; tous les gendarmes non empêchés, 

service public ont accompagne le convoi funèbre.
 1 

Marguerie, resté prisonnier à l'hôtel de la gendarmer!,, 
sera très prochainement conduit a Rouen ou à CherW 

pour y passer devant un Conseil de guerre. t> 

 CHAKESTE-ISFEUIEURE (Rochefort), 12 novembre 

Dolphin Rénais, âgé de seize ans fils d'un peinlre-vit^ 

de Thairé, s'est pendu sous un hangar dépendant do 1» 

maison de son père, dans la nuit du 31 octobre ait 

ce mois. Depuis quelque temps, ce jeune homme avait 

laissé Thairé à regret, pour habiter Rochefort comme a
av

-
con de café : il venait de quitter cette ville dans la

 mati
. 

née 11 y avait été employé successivement chez les s 
Lacave et Bêlais, rue Lafayette. 11 lisait les 

journaux avoc 
nassion applaudissait constamment aux suicides qui

 Sï trouvaient racontes. Sa conduite avait de 

sieurs 

 «... uonné'lien "à 
quelques reproches sous le rapport de la probité. ̂  

lettre d'adieux, écrite par lui-même au crayon, à Saint-

Pierre, dans une auberge, ne permet aucune incertitude 

sur les motifs de son dégoût si prématuré de la vie. Dé-

saspéré de ne pouvoir vaincre ses habitudes de vol, il
 a 

voulu se dérober par la mort à la crainte de déshonorer 

sa famille qu'il chérissait. A cinq heures et demie du nia-

tin, le sieur Decombudé, maçon, donna l'éveil, et des 

soins empressés lui furent prodigués, mais l'asphyxie par 
strangulation était déjà complète. 

PAMS , 15 NoVEMttRB. 

— Le 26 juin 1841, M. Grimoult, propriétaire de l'an-

cien hôtel Lebrun, situé rue du Gros-Chenet 4 a loué 

à M. Georges, commissaire-expert des Musées 'rovattx 

pour y faire des expositions et des ventes publiques dé 

tableaux et objets d'art, sous condition toutefois que les 

statues en bronze ou en marbre ne pourraient avoir un 

poids excédant 100 kilogrammes : 1° une grande galerie 

dite Galerie Lebrun ; 2° un appartement de quatre pièces 

situé sur le même palier que la galerie; 3° tout le troi-

sième et le quatrième étage,- le tout moyennant un prix 
annuel de 5,600 francs. 

Par le bail, M. Georges fut autorisé à prolonger à ses 

frais la galerie à lui louée, sur un terrain qui se trouvait 

à la suite; et M. Grimoult, de son côté, se réserva le 

droit de faire construire dans son jardin et de faire mu-

rer la croisée de la chambre du deuxième étage ouvrant 

sur le jardin, cette chambre étant déjà éclairée par deux 
croisées sur la rue. 

Usant de la faculté que lui avait été concédée, M. Geor-

ges fit construire à grands frais un prolongement de sa 

galerie d'exposition de tableaux. Au-dessous de ce pro-

longement de galerie M. Georges fit établir un magasin 

pour y déposer provisoirement les tableaux qui lui étaient 

donnés à vendre. Ce magasin communiquait avec la ga-

lerie par des ouvertures mécaniques à l'instar de celtes 

prati juées sur les planchers des théâtres, et servant à 

faire monter et descendre les travaux sans autre dépla* 

cernent; il était en outre éclairé par quatre fenêtres ti-

rant leur jour et leur air parle jardin de l'hôte!. 

De son côté, M. Grimoult, usant du droit qu'il s'éUit 

réservé de faire construire sur le jardin de l'hôtel, louaa 

M. Boissaye, pour v élever des constructions, le surplus 

de cet hôtel, et M. Boissaye de se mettre immédiatemeot 

à l'œuvre. Des constructions furent en effet élevées sW 

totalité du jardin : du côté du prolongement de la gaW 

ces constructions furent édifiées à six pieds do distance, et 

trois croisées de l'appartement de M. Georges furent com-

plètement bouchées. 

Pour arrêter le préjudice qu'il prétendait éprouver par 

ces constructions, M. Georges a assigné MM. Grimoult et 

Boissaye devant le Tribunal de la Seine, pour voir ordon-

ner la démolition des travaux et au jiaiement de 25.000 ir. 

de dommages-intérêts ; mais par provision il a demanûc 

la discbntination des travaux. 

Sur cette demande provisoire il est intervenu un juge-

ment de la chambre des vacations du Tribunal, o".',,s'ar-

rêtant au droit apparent du propriétaire- résultant W 

qualité et des conventions contenues au bail, a autorise'» 

continuation des travaux aux risques et périls du prûJW" 

faire, tous droits et moyens des parties réservés sur '» 
dommages-intérêts. 

Immédiatement et même dans le délai de huit jour». 

m. gorges s est immédiatement aussi pourvu §n W 

pour es faire arrêter; mais une ordonnance de M- !»fg 

sident du Tribunal a autorisé leur continuation» m 
qu ils étaient exécutés non en vertu du jugement, ÏV0 

venu du droit même du propriétaire. , ,
tM
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exposition de ses tableaux les plus beaux, puisse n ,
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Georges, don,t le salon est immense, ot lm 

on de ses ta] " 

quérir la lumière qui 

provisoirement les croisées qu'on n'avait pas le aro 

lui. supprimer. Subsidiaircment, il faut que M. «'^s 

puisse lairc garder son appartement et les galeries 

a jour, et compromises par l'extrême voisinage oe» 
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 devrait pas entraîner cette réserve, a coiifir-
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'les jugement et ordonnance de référé attaqués. 

Le Moniteur publie aujourd'hui une ordonnance 

' a été rendue, à la date du 9 novembre, -
r0

^
a
lnisation du culte israélite en Algérie. 

sur 

termes de cette ordonnance, il y aura en Algérie 

consistoire algérien, siégeant à Alger, et deux con-

"'•toires provinciaux, siégeant l'un à Oran, l'autre à Con-

fine. Le consistoire algérien sera composé de quatre 

njjfês laïques et d'un grand-rabbin; les consistoires 

ovinciaux, de trois membres laïques et d'un rabbin. Le 

^alternent des rabbins sera à la charge de l'État. 

mhres laïques et d'un grand-rabbin; les consistoires 

tr
Les"autres dispositions de l'ordonnance sont relatives 

attributions des consistoires, à la désignation des 

dépenses à la charge de l'Etat, et à la création en Algérie 

Je salles d'asile et d'écoles pour les israélites des deux 

sexes. 

_ Nous avons déjà rendu compte du procès engagé en 

iremière instance à l'occasion de ces colonnes ou bornes 

l-espasiennes qui ont été placées sur les boulevards et sur 

les quais, non pas par la ville de Paris, mais avec son au-

torisation, par un industriel qui en louait l'usage pour y 

placer des affiches. . 

Le 2 juillet 1845, l'un des concessionnaires, M. Lorop, 

déposa une plainte entre les mains du commissaire de 

police dans laquelle il dénonçait les dégâts dont ses affi-

ches peintes sur une partie des colonnes du boulevard et 

sur toutes celles de la rive gauche avaient été l'objet. 

Pendant la nuit, entre une heure et trois heures du ma-

tin une grande quantité de ces affiches avaient été bar-

bouillées avec une couleur noire à l'huile et au vernis. Les 

auteurs de ce fait furent surveillés adroitement, et surpris 

)a palette et le pinceau à la main, accomplissant leur œu-

vre. 
Feriau, Courty et Villedieu avaient été traduits devant 

le Tribunal correctionnel, sous la prévention de dégrada-

tion de monumens publics. 

Le Tribunal rendit le jugement suivant : 

« Considérant que si le fait imputé à Feriaud et à Courty a 
pu causer un préjudice à l'entreprise particulière d'affichage 

de Lorop, il n'en est résulté ni dégradation ni mutilation pour 
les bornes-vespasiennes élevées avec autorisation et dans un 
intérêt public, et dès lors ne saurait constituer le délit prévu 
et puni par l'article 257 ; 

» Attendu' en outre, qu'il ne résulte contre Villedieu au-
cune charge ; renvoie Feriaud, Courty et Villedieu des fins des 
poursuites, sans dépens ; 

» Réserve à Lorop ses droit et action pour se pourvoir ainsi 
qu'il avisera devant la juridiction civile. » 

C'estde ce jugement que le ministère publica fait appel. 

Après avoir entendu M. l'avocat-général Glandaz et 

M' Jules Favre, défenseur des prévenus, la Cour a rendu 

l'arrêt suivant : 

1 « La Cour : 
» Considérant que de l'instruction écrite et des débats, il ré-

sulte la preuve qu'à plusieurs reprises Feriaud a barbouillé de 
noir les colonnes-affiches établies sur différens points de la voie 
publique à Paris, et que Courty a, avec connaissance, aidé et 
assisté Feriaud dans les circonstances de ce fait; 

« Considérant que ces faits constituent une véritable dégra-
dation^ non seulement des affiches apposées sur lesdites colon-
nes-affiches par Lorop, en vertu de la concession à lui faite par 
la ville de Paris, mais aussi des colonnes-affiches elles-mêmes, 
dont elles avaient pour but et pour résultat d'empêcher l'usage 
H fié détruire la décoration extérieure; 

» Considérant que ces colonnes-affiches appartiennent à la 
ville de Paris, avec l'autorisation de laquelle elles ont été éta-
blies, et qu'elles ont une destination d'utilité publique; qu'ainsi 
te faits commis par Feriaud et Courty constituent ies délits 
prévus ot punis par les articles 237 et 60 du Code pénal ; 

La Cour, faisant application aux prévenus desdits articles, 
condamne Feriaud à un mois d'emprisonnement et à l'amende 
do 100 fr., et Courty à six jours d'emprisonnement. » 

~ La Cour d'assises avait à prononcer aujourd'hui 

sur une accusation de banqueroute frauduleuse. 

Les accusés sont les époux Loyasse, marchands de vins 
e
t propriétaires à Paris. Lo sieur. Alliot, leur beau-frère, 

cuisinier chez M"" de Monville, est apeusé de compli-
cité. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'instruction : 

lii 18-26, Claude Loyasse, charron, etHonorine Catois, 

ems'unère, s'unirent en mariage et formèrent un établis-
sement dé marchands de vins. Bientôt Loyasse augmen-

ta ses affaires, et on 1834 il possédait à Paris cinq éta-

Mssemens du môme geiire.'Sa fernme entreprit alors des 

instructions; à l'ur: de leurs débits de vin se joignait un 

En conséquence, îa Cour condamne l'a femme Loyasse 

à cinq ans de travaux forcés sans exposition; et ordonne 

la mise en liberté immédiate d'Àlliot. 

Quant à Loyasse, il devra bientôt comparaître devant le 

tribunal de police correctionnelle comme prévenu de ban-

queroute simple, pour n'avoir pas tenu de livres de com-
merce. 

— La collecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de 
la première quinzaine de ce mois a produit la somme de 
165 (r., laquelle a été répartie par tiers de 55 fr. entre la 

colonie de Metlray, la société de patronage fondée en fa-

veur des prévenus acquittés, et celle des amis de l'enfance 

dont M. le comte Beugnot, pair de France, est président. 

— Daniel, condamné hier à la peine de mort, s'est 
pourvu en cassation. 

— Pour de certaines gens, il n'y a pas de petite offense, 

pas de petit préjudice ; ils plaident pour un sou, ils bat-
tent pour cinq centimes. 

Le 25 octobre, à sept heures et demie du soir, Jean-

Pierre Pages, porteur d'eau, passait rue de la Potcrie-

des-Areis, ses deux seaux sur l'épaule. A quelques pas de 

là, un enfant de dix ans, Eugène Labainville, s'amusait à 

lancer en l'air un oignon brûlé. Par aventure, l'oignon vint 

à tomber dans l'un des seaux de Pagès, et voilà l'Auver-

gnat saisi de la plus furieuse colère; il dépose ses seaux à 

terre, saisit le bâton ferré qui sert à les porter, se préci-

pite vers l'enfant, qui fuyait épouvanté, l'atteint à une 

distance de plus de quinze pas, le frappé de son bâton au 

dessus de l'œil gauche, et si violemment, que l'enfant tom-
be évanoui. 

Le porteur d'eau avait à répondre aujourd'hui de cet 

acte de brutalité devant le Tribunal correctionnel. 

M. le président : Comment avez-vous pu voua porter à 

une telle violence envers un si jeune enfant? 

Le porteur d'eau: Pourquoi qu'il me féj ait perdre un 

chou en me chalichant mon eau avec chon'ognon ? 

M. le président : Vous pouviez réclamer votre sou au-

près du père, et ne pas frapper l'enfant d'un lourd bâton 

Leporteur d'eau : Eh Mochieu ! chi je lui avais fiché un 

coup de baston comme ils le dijent, je l'aurais escarbau-

gné, le pétit ; je- lui ai cheulenient jeté mon baston à 

plus de douge pas. 

M. le président : Mais vous pouviez également le tuer, 

en lui lançant ainsi un^bâton ferré. 

Le porteur d'eau : Quénon$ Mochieu, je n'y allais que 

d'une petite colère; simplement pour lui faire la peur. 

Sur les réquisitions sévères de M. l'avocat du Boi 

Saillard, le Tribunal a condamné Jean-Pierre 

quinze jours d'emprisonnement. 
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— Ils aimaient trop le bal, et le bal ne les pas tués ; il a 

fait pire, il les a déshonorés. Ce que le bal public, le bal 

plus ou moins champêtre, consomme de jeunes probités, 

salit de fraîches intelligences, détruit de brillans avenirs, 

est chose prodigieuse et grandement affligeante. 

Deux affaires, qui aujourd'hui se sont succédé de-

vant le Tribunal correctionnel, sont venues fortifier ces . 

réflexions faites depuis longtemps et par tout le monde; 

elles forment, à elles deux, l'histoire de beaucoup désha-

bitués des bals publies. 

La première est l'histoire d'un tout jeune homme que i 

le bal a perdu en peu de mois. 

François Désiré a 19 ans, et sa figure juvénile, sa taille 

mince et délicate lui en donnent à peine seize. Jusqu'au 

printemps dernier, il avait vécu dans sa petite ville, sous 

l'abri de l'exemple et des bonnes traditions d'une famille 

honorée. Il vint à Paris pour s'y placer dans le commerce; 

il n'avait pas'encore trouvé d'emploi, que déjà il avait 

été au bal. Il était jeune, il était beau; il n'y avait pas jus-

qu'à sa gracieuse gaucherie de province qui n'ajoutât à 

sa petite valeur, certaines dames sachant très bien que 

tout ce qui n'a pas été mis dans la coupe d'un habit, se 

trouve dans les poches. 

Au premier bal, Désiré était accaparé; il avait trouvé 

plus qu'une danseuse, et il était heureux, il était tout 

fier, car sa conquête, ou mieux sa conquérante, était une 

des reines du bal, non des plus jeunes, mais des plus 

éblouissantes , de ces femmes alertes, pimpantes, cam-

brées, qui, en tournant la tête, jettent vingt regards, ou 

mieux vingt hameçons à la fois, et font ainsi de ceux qui 

la regardent autant d'heureux admirateurs. Ce que ces 

femmes gaspillent de blanches parures, de gazes, de den-

telles, ferait vivre dix ménages, ct "Iles-mêmes n'en ont 

pas, non plus que de rentes, do ressources quelconques. 

Qui donc y peut suffire? Les jeunes gens ; les tout jeunes, 

ceux-là qui, comme Désiré, pour quelques mois, quel-

ques semaines d'étourdissemens, viennent expier de lour-

des fautes devant les Tribunaux, quand ils ne vendent 

pas leur corps à la terre d'Afrique. 

Pour continuer quelques jours encore cette vie de tour-

billons où il s'était entraîné, Désiré, qui n'avait pas de 

place, ne craignît pas de compromettre celle d'un ami, 

d'un jeune compatriote. Celui-ci, commis chez un fabri-

cant, avait prié Désiréde venir l'aider dans un travailprossé. 

Le maître de la maison eut un effet de 2,000 francs à faire 

loucher, et sans défiance aucune il le remit à Désiré pour 

en toucher le montant. Le malheureux jeune homme ac-

cepta la commission, fut tenté, reçut l'argent ot ne revint 

plus, 

,Ce n'était pas assez. « De l'argent encore, toujours de 

l'argent,» lui disait sa danseuse, et Désiré lui en apporta 

de nouveau, 400 francs, achetés au prix d'un nouveau 

crime; et aujourd'hui l'enfant pleurait devant ses juges, 

n'osant pas dire quel serpent lui avait fait perdre sa cou-

ronne d'inriqcence, et M" Hardi, son défenseur, excitait 

une émotion générale en racontant cette chute si rapide. 

Désiré venait de quitter le banc d'ignominie, flétri par 

une condamnation à six mois de prison, quand une jeune 

lille vient l'y remplacer, comme lut prévenue do vol et 

d'escroquerie. 

L'histoire d'Aglaé Mauclerc est la contre-partie de celle 

de pésiré. Jci c'est, la jeune débutante qui a, été trompée, 

entraînée par un homme, un Désiré de trente ans, qui, 

comme l'autre sans doute, dupe d'abord, est devenu 

fripon. 

Obsédée, dominée par cet homme, à qui il fallait aussi 

de l'argent, lui qui n'a pas d'état, pas de position avoua-

ble dans le mopqe, plie a donné d'abord tout ce qu'elle 

avait, tout ce qu'elle gagnait, et, cela fini, elle a. volé, elle 

a escroqué. 

Il ne se pouvait pas qu'à deux fautes si semblables, et 

se touchant de si près, il y eût punition différente : .Aglaé 

la icune fille, comme Désiré l'adolescent, a été condamnée 

à six mois de prison. 

— Le banc du Tribunal correctionnel, 6" chambre, était 

encombré aujourd'hui d'une bande de malfaiteurs, préve-

nus, les uns 'de vols, les autres de complicité, au nombre 

de quatorze, hommes et femmes. Ce sont les nommés : 

Joseph-Louis Hourdel, repris de justice; Jean-Nicolas Le-

brun. Joséphine-Sophie Bobineau, Follet, Charles Schnei-

der dit Beugnot, Vietorine-Piorretle Diiverly dite femme 

Léontine, Jean-Géleste Mozard, Marie-Guillaume Mouron, 

Jean -Baptiste Truffoo, Marie-Aiitouietle-Césai ine Dugros-

pr'é, Etienne-Georges Laiioorv, Jean-Louis Vidal, Aiiloine-

Désiré Harduail, et Pierre-Joseph Michel, repris de jus-

tice. 

niais la suite de l'instruction a prouvé qu'il n'était ques-

tion dans cette affaire que de réunions de filous, agissant 

tantôt ensemble, tantôt séparément, partageant quelqué-

fois le produit de leurs vols, mais n'ayant ni organisation, 

ni chefs, ni discipline, et ne pouvant par conséquent 

tomber sous l'application des art. 267 ct 268 du Code 
pénal. 

'Fous les vols commis par les prévenus sont des vols à 

l'étalage, presque tous au préjudice de marchands de 

nouveautés et de fripiers : c'étaient des bretelles, des piè-

ces de mousseline, d'indienne, de toile, des chaussons, 

des pantalons. 

Les déclarations des témoins, non plus que les interro-

gatoires des prévenus, n'ont offert aucun intérêt. 

Le Tribunal, après avoir entendu les défenseurs des 

prévenus, a renvoyé de la poursuite la fille Dugrospré, 

Vidal et Mozard, et a condamné Hourdel à deux ans, Le-

brun à treize mois, Lancery, Follet, Schneider, la fille feu-

verly à un an; Michel, la fille Bobineau, Mouron, à six 

mois; Harduail el Trusson, à trois mois de prison. 

■— Voulez-vous bien me permettre de parler à mon tour, 

Monsieur le président? et vous verrez voir que dans tout 

ce qu'on me reproche, n'y a pas de quoi fouetter un chat. 

M. le président : Vous avez bien maltraité votre femme. 

Célestin : Ah ! ça, c'est des choses intimes qui ne re-

gardent que moi : je suis le maître chez-moi, et j'aime as-

sez qu'on marche droit. 

M. le président : Vous l'avez menacée de la tuer. 

Célestin : Ce qui ne l'empêche pas d'être grosse et 

grasse et de se porter à merveille, comme vous et moi. 

M. le président : Vous avez de plus proféré des mena-

ces de mort contre votre beau-père et votre belle-mère. 

Célestin Tout ça des mots, et rien que des paroles 

qui volent, et encore parce qu'ils se mêlaient de mes af-

faires de ménage... Entre l'arbre et le doigt, ne faut ja-

mais mettre l'Ecosse. 

M. le président : Cependant vous avez acheté une paire 

de pistolets. 

Célestin : Oui, des joujoux de poche pour faire peur 

aux alouettes. 

M. le président : Vous les portiez sur vous, et chargés. 

Célestin : Bien qu'à poudre, et je les ai flambés dans 

la cheminée pourvoir s'ils partaient dru. 

M. le président : Mais vous avez aussi exercé des vio-

lences sur votre belle-mère. 

Çélestin : Je crois bien, dites donc plutôt que j'ai dé-

fendu mon bien, lorsqu'elle voulait m'enîever mon épouse 

et ses outils de blanchisseuse. 

M. le président : Vous aviez encore ces pistolets sur 

vous : lors de votre arrestation, la garde les a saisis. 

Célestin : Parlons deçà, c'est encore mieux : cette fois 

là, ils n'étaient pas chargés du tout. 

M. le président : Pourquoi doue porter toujours ces 

armes prohibées? 

Célestin : Pour mon plaisir et mon agrément person-

nel, les ayant achetés à crédit chezjm épicier-armurier du 

faubourg, que même je lui ai laissé ma. veste en gage. 

Voyez un peu si je suis aussi noir qu'on veut bien mc 

faire. Donnez-moi donc la clé des champs, et soyez sûr 

que de tous ceux que j'ai~menacés et tués il n'y a jamais 

eu personne mort. 

Le Tribunal condamne néanmoins Célestin à six jours 

de prison et à 16 francs d'amende, et l'épicier-armurier 

qui a vendu ces armes prohibées, à 5 francs d'amende. 

— Sur le rapport de M. Boulay (de la Meurlhe), au nom 

delà Commission des Livres et Méthodes, le comité cen-

tral d'instruction primaire vient de décider que l'ouvrage 

de M. Mollot, avocat à la Cour royale de Paris, intitulé le 

Contrat d'Apprentissage, serait donné comme annexe 

aux prix aux jeunes gens et aux jeunes filles qui seront 

présumés devoir entrer en apprentissage. 

—»? Une faute d'impression a dénaturé les noms de 

l'une des personnes dont nous avons rapporté l'arrêt 

d'adoption dans notre numéro du 15 novembre. La per-

sonne qui a été adoptée par M. Etienne Bourdon de la 

Couturerie et M'ne Amélie-Marie Beaumont, épouse de 

M. Cuzon duRest, avocat à la Cour royale de Paris. 

D'après les premières révélations, on avait dû pensûr 

d'abord qu'il" s'agissait d'une association de malfaiteurs ; 

ÉTRANGER. 

— PisrssE. — Grand-duché de Posen (Posen), 8 novem-

bre. — Aujourd'hui, depuis la pointe du jour, on ne cesse 

de l'aire des arrestations, tant dans notre ville que dans 

ses environs. Le bruit court que cette mesure a été provo-

quée par la découverte- que la police aurait faite d'une 

conspiration communiste ayant de vastes ramifications dans 

le grand-duché de Posen et dans le royaume de Pologne, 

et qui aurait pour but, entre autres choses, de rétablir la 

nationalité polonaise. 

Ce soir, le nombre des personnes arrêtées est si grand, 

que nos prisons ne suffisent plus pour les contenir, et 

qu'on a été obligé de louer à la hâte divers locaux dans des 

maisons particulières, pour servir de lieux de détention. 

Une commission spéciale a été nommée pour instruire 
l'affaire, 

— La Gazette d'Etat de Lucerne publie le récit suivant 
des aveux qu'aurait faits l'assassin de M. Leu : 

Une circonstance assez étrange provoque les aveux de Mill-
ier, qui longtemps s'était montré inébranlable dans son sys-

tème dedénégations absolues. Le magistrat-instructeur avait re-
marqué que, lors des divers interrogatoires subis parle pri-
sonnier, celui-ci donnait invariablement à ses réponses la 
l'on, :i' nécessaire pour éviter de prononcer les deux mots Leu 
et assassinat. FYappé de cette circonstance, le juge obligea 
>.liiller, dans l'interrogatoire du 31 octobre dernier, à répéter 
textuellement, avant d'y répondre, les questions qu'il lui adres-
sait eldaus lesquelles Iijturaient les deux mots qu'il semblait 
éprouver une si invincible répugnance à articuler, 

Obligé de répéter plusieurs fois de suite le nom de Leu, 
rapproché du rnot asiQssmul, Millier tomba dans des angoisses 
inexprimables. Saisissant sa tête des doux mains ot se cour-
bant presque jusqu'à terre, il poussa d'affreux sanglots, puis 
tout à coup il s'écria ; <i EU bien I à la garde de Dieu! je suis 
l'assassin ! » Et à l'instant même il demanda en grâce que l'on 
fit appeler le curé des prisons, seul ecclésiastique qu'il eût VU 

jusque là, et dont il réclama instamment l'assistmice. M. le 
"curé Meyer fut aussitôt mandé, et «1 assista à la confession dé-

taillée que le meurtrier- lit de sou crime, 

Suivant cette confession, la pensée du meurtre s'était d'elle-
même présentée à son esprit; mais jamais, dit-il, je n'en se-
rais venu à l'exécuter si l'on ne m'eût promis de grosses som-
mes d'argent et si l'on n'eût fait briller à mes yeux des monts 
d'or, 

Millier déclara en outre qu'originairement il avait été excité 
à l'assassinat de l'avoyer Siegwart-Muller, mais qu'il s'était pré-
férablemont déterminé à celui do Joseph Leu, qui offrait beau-
coup moins de difficultés, M. Siegwart, directeur delà police, 
étant toujours ti'op bien entouré pour qu'il fût possible de l'a-
border en armes. Trois fois il avait préparé édn guel-apeus con-
tre la victime qu'il avait choisie. 

La première fois (c'était le dimanche 13 juillet), il l'attendit 
près do sa maison, niais il ne put alors consommer sou atten-
tat. Le jeudi suivant, 17 juillet, il s'était embusqué dans le 
bois dit de la Potence, près du pont de l'Emme. Il savait que 
Leu s'était rendu, on compagnie de plusieurs autres pèlerins 
iv la cabanode H. Nicolas de Fliie, et qu'il se proposait de reve-
nir chez lui dans la soirée ce ce jour. Le projet du meurtre- l'ut 
déjoué par la circonstance toute fortuite q no Lf'U, sVlanl ar-
rèié à Lucerne, y passa la nuit. Mi'dlor l'ayant attendu pendant 
plus d'qnp heure, tutchassé du bois par une très forte pluie, 
il enveloppa son fusil d'un gros sac qu'il avait apporté avec 
lui, et le cacha dans des broussailles. Le lendemain, vendredi. 

il retira son arme de cette cachette et la rapporta a Ebersol, 
toujours enveloppée du sac. Ce soir-là il attendit encore, soi 

gneusettient caché, la rentrée de Leu, qui, n'étant revenu chez 
lui que beaucoup plus tard qu'il se l'était propose, échappa 
poiir la troisième Ibis au danger. Millier rapporta son lusil et 
le déposa chez lui. On était alors en pleine lune, de sorte (pie 
l'assassin piit la précaution d'envelopper d'étoupes le canon 
de son arme, de peur qu'il ne brillât aux rayons de ht lune, 

et il se rendit en hâté à Kbersol. 
D'avance il avait pris la précaution de scier en deux parties 

inégales une échelle appuyée contre un hangar de la ferma, et 
qui eut été trop longue pour servir à son projet. A l'aide de 
la moindre partie de cette échelle, il entra à la ferme de Leu 
par celle des fenêtres du rez-de-chaussée qui ouvrait dans la 
chambre dite des valets, ct qui donne sur la commune de, 
Clnïnikon : la croisée étant de celles qui se meuvent dans une 
rainure horizontale, était facile à ouvrir. Il trouva, dans la 
cuisine une lampe allumée qu'il éteignit aussitôt, et, retenant 
son haleine, il prit soin de se convaincre que tous les habi-
tans de la maison étaient dans le plus parfait repos. Mùller 
était l'un des fermiers de M. Leu, et ses fréquentes visites l'a-
vaient complètement familiarisé avec toutes les localités inté-
rieures de la maison. De la cuisine, il entra dans le corridor 
qui sépare les chambres dans toute la longueur de cette maison. 

Il arriva ainsi à la chambre à coucher des époux Leu, dont 
il ouvrit doucement la porte, sans toutefois pouvoir l'ouvrir 
en entier, parce qu'elle était en partie retenue par le lit d'un 
enfant. S'étant bien assuré du lit qu'occupait Leu (en quoi i 1 
était favorisé par l'éclat de la lune), il se rendit à la porte 
de la maison, qu'il ouvrit facilement, fermée comme elle l'était 
simplement par un verrou intérieur et. par un loquet. Il avait 
déposé son fusil dans un vignoble situé tout prèsae ta maison, 
et au moment de le prendre pour consommer son forfait, it 
lui vint en pensée d'y renoncer à jamais. Il portait sur lui un 
flacon où il y avait pour 6 kreutzers d'eau -de-vie de cerises, 
qu'il avala d'un seul trait pour se rendre du courage. L'hor-
loge du clocher de Hochdorf sonna minuit et demi, une terri-
ble angoisse le saisit et mit tout son corps en sueur : « Mais, 
dit-il, je bannis toutes ces idées de ma tète; le sort en est jeté, 
il faut que cela soit, pensai-je en moi-même : l'argent, l'argent 
seul occupait ma pensée!... » 

En ce moment une personne passait a peu de distance de 
lui, suivant à la course le cours d'un ruisseau; un moment il 
en fut effrayé; mais se rassurant bientôt, il rentra doucement 
dans la maison, revint dans la chambre à coucher, ot, ap-
puyant le bout du canon do sou fusil à travers la couverture 
du lit, sur une des côtes de Leu. il fit partir la détente de l'ar-
me qu'il tenait des deux mains, et qu'il n'avait pas mise en 
joue. Jôsus-Maria ! furent les seules paroles qu'il entendit sor-
tir de la bouche de Leu, et, d'une course désespérée il s'élança 
hors de la maison. A trois heures et demie du matin il fut de 
retour chez lui et se mit au lit; do sorte que ce no fut que le 
lendemain qu'il songea à cacher son fusil sur l'étable aux porcs, 
où, sur son indication, il fut retrouvé. 

A l'issue de cette confession, Mùller versa d'abondantes, lar-
mes ; et sentant bien qu'il ne pouvait échapper au supplice il 
demanda pour toute grâce d'être fusillé au lieu d'être décapité 
par la main du bourreau. En revenant de l'interrogatoire il 
semblait soulagé d'un poids immense, et dit au factionnaire 
placé devant la po»te de sa cellule : « Maintenant j'ai tout 
avoué, pardonnez-moi. » L'autorité, jalouse de prouver que 
Mùller n'est soumis dans sa prison à aucun mauvais traite-
ment, a déjà accordé la permission de l'y visiter à un grandi 
nombre de -personnes, auxquelles il aurait répété ses aveux. 

, — ANGLETERRE (Londres), 13 novembre. — Une ques-

tion délicate et ardue, qui n'avait pas encore d'exemple 

dans la jurisprudence civile ou canonique va être sou-

mise très incessamment à la Cour du banc de la reine. 

Il s'agit de savoir si un ministre de l'église anglicane peut 

abdiquer son caractère, et se faire ministre dissident sans 

rester soumis à la discipline ecclésiastique et à l'obéissan-

ce envers son évêque. Ce procès avait été porté d'abord à 

la Cour de l'archevêque de Cantorbéry [Court of Marches) 
dans les circonstances euivantes : *■ 

En 1832, le duc de Somerset a fait construire et a ri-

chement doté une chapelle dans le populeux hameau de 

Bridgetovvn, dépendant de la paroisse de Berrv-Pomerov 
Le révérend M. Shore en a été nommé desservant, par É* 

Edwards, recteur, qui avait le droit de faire la collation 

de ce bénéfice. Le premier successeur de M. Edwards a 

laissé M. Shore en fonctions sans l'assujélir à une nomi-

nation nouvelle, et par suite au renouvellement de sa 'li-

cence, ce qui aurait entraîné un droit au profit de ]'é-

vêque diocésain. M. Cozens étant devenu recteur en 1844 

1 évoque d'Exeter a exigé qu'il choisît un nouveau desser-

vant pour la chapelle de Bridgetown, et M. Cozens a re-
fuse de maintenir M. Shore dans sa place. 

M. Shore soutient que sa nomination une fois faite et 

la licence une lois prise, sont valables pour toujours L'é-

voque 1 a destitué. M. Shore a répondu en se séparant avec 

tous ses paroissiens de l'église établie, pour se déclarer 

ministre dissident. Le duc de Somerset s'est prêté 'à ce 

changement en maintenant par un fondé de pouvoirs sa 
dotation au profit du nouveau sectaire. 

L'éyÔque d'Exeter, qui a déjà fait preuve d'intolérance 

dans la fameuse affaire des surplis,
 a

 fait assigner M 

Shore devant la Cour ecclésiastique : 1° comme desser-

vant une cpapelle sans licence; 2° comme ayant, tenté do 

se soustraire à la sainte obédience par une apostasie si, 

mutée, puisqu'en réalité le révérend M. Shore et ' ' 

ouailles ne désavouent aucune des doctrines du culte 

ghean, et qu'ils n'ont pas cessé d'en observer les 
la liturgie.. 

La cause était instruite, et en état d'être plaidée Jors-

qu a l audience d'hier le solliciteur-général près là cour 

du banc de la reine a signifié au juge ecclésiastique la 
prohibition de passer outre, attendu qu'il ' ' 
mont rln.r\™£sH*n ^À„ ~. ■ i ^ 

SOS 

an-

riteset 

ment de prédication et d'exercice du culte sans licence 

et que M. Shore s'étant séparé de la communion angli-

cane avant ce délit, l'évêque diocésain n'a plus sur°lui 

aucune autorité. L'affaire est en conséquence évoquée à la» 
Cour du banc de la reine. 

uuiHruiuo lUîjUOinLiJ chacun s'occupe d'acheter des li-

vres d e rennes nous croyons devoir recommander les ouvra 
ges publiés par M. Coquebert, tels que la Bretagne ancienne et 
moderne, dont le succès a été si grand et la vente si aSli 
rable l'année dernière ; U Foyer breton, charmai! ^ccueH d« 
plus jolies lansaisies eparses dans, le vieux duché; le Monde-
tel qu dse.raenlan Trots Mille, spirituelle satire des &fcg 

do notre siècle,. ou l'on voit tour à tour apparaître îianue-
crasse de la société; enfin Bretagne el Vendée, hislo r de « 

RevoUdion Française dans J'Ouest, ouvrage sérieux dans i? 
quel l'auteur tait connaître les causes qui amenère t «" 'A 

cataclysme de 1789 à 1794, et nous raconte Tant 
lad cette terrible lutte appelée la guerre des ylanTîJmtt 
éditeur possède en outre un autre livre que Lus ne au oTs 
trop des.rer yo.r entre toutes les mains c'est VHUtoiré dÂ 

Iranms des dwers états aux
 U%

 15' , l(i' 1 7« et 1 8 ècLs la 
seule histoire vratment nationale que' nous ^ioSKlï-
quo cest .a seule qu, donne, à chaque siècle l'histoire' oxaci-
de chaque classe de la société à cette époque. 

■ , — M. Dupont ayant trouvé à l'étranger j
e
 placement des «r, 

ciens oha es, prévient qu'il rom-end, en 6*angeT^K?" 
ceux dont on veut se défaire, fl se recommande potf"^ St-
«

;

 T ,oxs m ClIALEs, exécutées avec perfection ilans s ate ■ 
rue Neuve-des-Mathurius, 2. * • rs» 

SPECTACLES DU 16 NOVEMBRE. 
Ol'LRA. — 

FiUNÇAis. - Le Tisserand de Ségovie, le Mari à la campagne. 
OphUA-LoMiQUE.— .loeonde, les Diamaus de la couronne 
ITALIENS. — tl Barbierè. 
ODEON*. — Saint-Genest. 

VAUDEVILLE.- Le Diable ù quatre, Hohinson, Monsieur. 
VABIÉTES .— Mations, le Diable à quatre. 

GYMNASE. — Les Couleurs de Marguerite 
PALAIS-HOVAL. — U'Almauach, le Pot,' 

un Droit d'aînesse 
au roses, le Code. 

4 
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PORTE-SAINT-MARTIN. — Marie-Jeanne. 
GAITÉ. — La Sœur du Muletier. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 
CIRQUE. — L'Empire. 
COMTE. — Les Sept Ogres. 
FOLIES. — Gig-Gig, Paris à la Campagne, le Cirque. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Dimanche d'une Grisette. 
DIOIIAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 

ADJUDICATIONS. 

MiTOnV FT TTDD1T1I ELUDE DE M
" SAINT - AMANT , 

luAloUN Li lJUllnAlil. avoué à Paris, rue Coquillière, 46. 
"Vente sur licilation entre majeurs et mineures, sur baisse de mise à 
prix, en l'audience des criées du Tribunal de la Seine, au Palais-de-
Jusliee à Paris, local et issue de la première chambre, une heure de re-
levée, le samedi 6 décembre 1845, 

Premièrement. D'une Maison et Terrain à usage de chantier, sis à 
Grenelle, près Paris, rue de Grenelle, 40, d'une contenance totale d'en-
viron 5128 m. 35 c. superficiels, et divisés en deux lots, savoir : 

Le premier lot comprenant les bâtimens, cour, puits, jardin et han-
gars, et une portion du chantier, d'une contenance totale d'environ 
3418 m. 13 c. superficiels. 

Mise a prix : 10,000 fr. 
Le deuxième lot comprenant la portion du chantier restant à la suite 

d'une contenance d'environ 1708 m. 22 c. superficiels. 
Mise à prix : 3,000 fr. 
Lesquels deux lots pourront être réunis. 
Ils sont loués aujourd'hui moyennant 1,200 fr. par an par bail au 

thentîque, qui se continuera jusqu'au 10 avril 1846. 
Deuxi' mcniMit. Une Maison avec jardin, située à Grenelle, près Pa-

ris, rue Frémicourl, 16, louée moyennant 000 fr, par au. 
Mise à prix •' 4,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens, I» à M1 Saint-Amand, avoué 

poursuivant la vente, rue Coquillière, 46; 2° à M" Lacroix, avoué coli-
citant, rue Ste-Anne, 51 bis; 3° à M« Saint-Jean, notaire, rue deChoi-
seul , 2 ; ... 

4° Et à Vaugirard, à M" Postansque, notaire. 

CABINET D'AFFAIRES. Etude de M' GUVON , notaire, rue 
St-Denis, 374, à Paris. — Vente 

en l'étude de M» lïuyon, notaire à Paris, rue St-Denis, 374, le lundi 24 
novembre 1845, heure de midi, en vertu d'ordonnance de référé •■ 

1° Du Cabinet d'affaires tenu par M. Beuchol-Lavarenne, rue des 
Jeûneurs, 20, de la clientèle y attachée, et de divers recouvremens en 
dépendant, sur la mise à prix de 5,000 fr. ; 

2° El de diverses Créances chirographaires, sur la mise à prix de 
950 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1° à M* Lefèvre, avoué, demeurant à Paris, place des Victoires, 3 ; 

2° à M" Péronne, avoué, demeurant à Paris, rue Bourbon-Ville-

neuve, 35 ; 
3° et à M c Guyon, notaire, dépositaire du cahier des charges. 

FABRIQUE DE CUIE plilMTi^LÉ 
— A vendre sur adjudication, en l'élude de M° liouniN nu VKSVRESi 

notaire A Paris, rue Montmartre, 131), le 20 novembre 1845, heure de 

œidi > -, r f 
Les Objets composant la fabrique de cuir et de carton-toile en renei, 

située à Paris, rue Neuve-Sainl-Nieolas, 12 bis, et ayant été exploitée 
par la société Dulud et C", aujourd'hui en dissolution. 

Lesdits objets consistant en : 1 ° les droits aux brevets concédés pour la 
fabrication des cuirs et carton-toile en relief; 2° l'achalandage et le 
droit à la jouissance des lieux dans lesquels s'opère la fabrication des 
marchandises; 3° les matrices servant à la fabrication; 4° les meubles, 
ustensiles et objets accessoires ; 5° les divers modèles en plâtre mi en 
bois servant à la fabrication ; (1° enfin, ce qui restera au jour de l'adju-
dication des marchandises fabriquées ou destinées à l'être, et qui se 
trouveront tant dans le local servant à la fabrication que dans le dépol 
situé à Paris, boulevard deB Italiens, 32. 

La mise à prix pour les droits aux brevets, l'achalandage et le droit a 
la jouissance des lieux, est de 1,000 fr. En outre, l'adjudicataire devra 
prendre les matrices, les modèles, les meubles et ustensiles, ct les mar-
chandises aux conditions exprimées au cahier des charges. 

S'adresser pour les renseignemens : à M' Maréchal, notaire à Paris, 
rue des Fossés-Montmartre, 14 ; ct à. M" Boudin de Vesvres, aussi no-

, rue Montmartre, 139, dépositaire du ente, , taire a Paris 

_ — : ! __(3B0Sp 

MAISON ET TERRAINS 
,'a

U
dience des criées de la Seine, le mercredi 26 nove , ,

 llci 

heure de relevée, 1» d une maison sise a Paris, rue de 1. r >U 
55 Mise à prix. 20,000 fr.; 2" d'un terrain cl <-

oni

 llx ^iiii> 
BU-ard rue de l'Ouest, s. Mise à prix, 4,000 fr.; 3» &'

,8 > 4 v"' 
éructions, si»à Vaugdrard, impasse du Puits,

 0
.
 Mj

 » '^«et* 
4» d'un terrain lis 11 Vaugirard, village de Plaisance, nJT' '>«> r 
12. Mise à prix, 5,000 fr. > '«« 

S'adresser: 1» a M' Ghauveau. avoué poursuivant rU„ . ' 
et des titres de propriétéfë??*» 
ir; 3» à M« Morel-Darlcm 11'. * :i M« 

.dresser : i" n i« >•""»■ 

copie du cahier des charges et uea uires de proprtétéTC?! 
avoué, ruedeClioiseul, 2 ter; 3°àM« Morel-Darleux, notai ■ 1 

(i. "-e\r>Ba
tt 

^arre 
doyer, 

WlTCAil Kll " ,e de M° 1>OUSSET > av»ué à VersatlleT". 
MAISON vol», 14. — Vente sur licilation entre ̂ S.**^ 
dience des criées du tribunal civil séant à Versailles, le i ^ 
1845, à midi, d'une Maison, bâtimens, cour, jardin et dén» 
à Saint-Germain-en-Laye, rue de rourqueux , c. uePendan

C
e

e
 . 

Cette propriété située sur le ru de iîuzot, sert à lWi -, ' s 

tannerie. x P'»"ati
0n d

, 

Mise à prix : 15,000 f
r 

S'adresser pour les renseignemens : à Versailles à lu 

avoué poursuivant, rue des Réservoirs, 14; 2» à M« Jj
e

' ,,, •
 V^m 

colicilanl, avenue de Sainl-Clond, 25. °
Uu

(

na
'8, aveu 

Or* 

•taivrnee «le lase léraiiné-

li BRETAG\E 
W. COiglTEBERT, éddeur de l'HÎS'ÏOÏRE BIS GmO -ïffjDïIff.o, ,,«,> JJ. A. DE LAMARTINE, 48, me Jacob, 

«6 «!»rage de luxe terminé. || (tuvrage de luxe terminé. 

Paris. 

. ET 

Ift^jEillVjB, 
xi f ara'ïUfi-i'HKV'» S .HK8&. 

Illustré par MM. Ad. Leleux, Penguilly et Tony Johannot 
f Un splendide vo urne Irès grand in-8 jésus, orné : I» de 20 
vignettes sur acier; 2" d'un beau portrait de M. de CHATEAU-
BRIAND ; 3° de plus de 200 gravures sur bois dans e texte; 4° 

de 12 grands" bois de types, costumes bretons, tirés à part ; 5° 

de deux cartes géographique»; 0° d'une planche de monnaies ; 
lo de sept planches d'armoiries imprimées en couleur, et con-
tenant 180 écussons. — PRIX : broché, 20 fr., et avec la ma-
gnifique reliure or, argent et couleurs, 30 fr. 

RÉVOLUTIONS DES PEUPLES DU NORD 
Russie. Suède, Norwège, Danemarek, Pologne et Allemagne, 

Par M. J -M. CHOPIN. — 4 vol. in-8. Prix : 30 fr. 

LETTRES DE T ROLAND, "^ir* 

ffRMTÎM 

POPULAIRE, 
Par iHI. EMILE SOÏIÏE8TKE. 

Illustré par MM. Ad. Leleux, Penguilly, Tony Johannot, For-
lin et Saint-Germain. 

Un joli volume grand in -8 et orné de quatre belles eaux-for 
les par M. Ch JACQUE, d'un portrait de M. SOUVESTRE, et 
[depius de. 50 gravures sur bois, imprimées dans le texte. 

Prix : broché, 7 fr. 50 
Et avec la couverture spéciale de reliure, 12 fr. 

@WRA &M!8 Jfiï-OCT. 

HISTOIRE DIS FRANÇAIS 
lIJiSS SiIVERS 

AUX CINQ DERNIERS SIECLES, par A.-A. MONTEIL. 
10 vol. in-8, ornés de 30 gravures sur acier. — Prix : 80 fr. 

LE MONDE 
TEL ̂ U' IL SERA EN L'ASlSOOO, 

Illustré par MM. Bertatl, Penguilly et Saint-Germain. 
Un beau volume grand in-S vélin, orné de 10 grands sujets 

sur bois, tirés A part, et de plus de 80 gravures imprimées 

[dans le texte. — Prix : broché, 
Et avec la couverture spéciale de reliure, lo fr. 

Ê.VO OM&JTWAMJRjES : 

HISTOIRE DES LETTRES, 
' Par AMÉDÉE DUQUESNEL. — 7 vo,. in-8. Prix : 50 fr. 

NAPOLÉON ET L'ANGLETERRE , 
Par le vicomte de MARQUESSAC. 2 vol. in-8. Pris : l., fr. 

[Ouvrage en voie de publication. 

HISTOIREÎDE LA RÉVOLUTION FRANÇAISEiDANS L'OUESl 
nu- lit. w*. » «**;-« -Jttfc » A ». Bit/fit. 

Illustré par MM. Ad. Leleux, Penguilly et Tony Johannop 
Un magnifique volume très grand in-8 jésus, avec le mêmt 

luxe d'illustration que la Bretagne ancienne et moderne ; en 8(1 
livraisons à 25 c. pour Paris, soit 20 fr. pour l'ouvrage com-
plet, et 25 fr. envoyé franco par la poste dans les dépailemens. 

TRENTE LIVRAISONS SONT EN VENTE. 

DE LA PUISSANCE AMÉRICAINE. 
Par 'e major POUSSIN. — 2 forts vol. in-8. — Prix : 16 fr 

LA BELGIQUE r-" BELGES DEPUIS 1830 
Par le major POUSSIN, l.vol. — Prix : 7 fr. 50 

A LA CHAUSSEE-D'ÂNTIN 
«Tf«ï 

«X.W a. mai» , m. if, £IIJ£i JLPJEa à\e£A Ct'f &t)ÏZmXb9 Jk'$'Ëà£$ , PRES .ÎLki BOULEVARD. 
Wtnmensea .sénats est" WEfifJIJKS 91! I/ï®W, une supériorité maintenue, en«a«èn« les efaefs de ce grand Étabîîs < ratent à K^iPOSlS» LVitfDI fi * €©B«A1ST 

daira*» leur salon d* soierie, un nouveau solde de VEBiOlIBSS HïftlJSlIESilSla pour Kofees dont les nuaneei et la <|oali<e ne laissent rien a désirer. — ïje prix 
habituel «Isa veloura mousseline est: «le SU fr.» «me grande spéeutattoo peut se«tle permettre de les ©Hrir à l'A ffr. 5®, — Grand assortiment de VEM1U**» 

CI'tT. » 1$ fr. ft<» e. 

ETABLISSEMENT DU BONHOMME RICHARD 
JRMnMGSMS M»AM MJLAH MT C»mS*AGNME, ÉfAilCAMAWMf® 'SAA&SJEURS. 

Parmi !es maisons de commerce qui de nos jours ont pris le plus de développement tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, il . faut 
citer en première ligne l'établissement du BOSTHOBStClB &IOH&BS, place des Victoires (HÔTEL TERNAUX). 

Cette maison, montée sur la plus grande échelle, est restée jusqu'à préssnt sans rivale. Elle t'oit sa supériorité incontestable 
la vente de> dra~ns si renommés des Fabriques Ternaux dont elle a seule le privilège exejuslf et à la confection des vêlemens 

spécialement dirigée par M. ALEXANDRE BLAY (ci-devant place de la Bourse), l'un des tailleurs les plu« en vogue aujour-
d'hui. Le consommateur trouve' a donc réunis dans les vastes magasins du BONHOMME RICHARD les prix les plus modérés 
marqués en chiffres connus, et un assortiment considérable de mar hsmdises en tous genres, ainsi qu'un grand choix de vêle-
mens tout prêts — Toutes les ventes se font à prix fixe, .comptant, sans escompte. 

CRHI DE FER DE PARIS A LY0N.il 
r
"-"V -

 ;
Compagnie!AnKlo-françaâse.]__^ 

S
ms

 ict présidence de M. le comte de la Pinsonnièré, pair de France. 
* -sT *«n Le Conseil d'administration a l'honneur de prévenir MM. lessouscrip

: 
f\ \

 3
 leurs que, pour se meure en mesure de payer a 1 Etat les sommes qui 

doivent lui être remboursées dans la quinzaine de l'adjudication, il fait, par le présent avis, 

annel d'un second dixième du capital, soit 50 fr. par aolion, lequel paiement sera reçu a 

UT caisse de MM. A. S OOJK el C, banq. (rue Laffitte, 19), DP 21 AU 25 DECEMBBB raocihUN. 

P81X : UM FRANC, LA VINGT -»EUXIÈMB ÉDITION DH 

LA COHSTIPATIOH DÉTRUITE 
SAÏ»S tAVEBÎENS, SANS MBDBBÏHB ET SAH3 SAINS. 

Se vend chei tous les libraires et a la Maison Warton, à Paris , 68 , rue RioheUea, 
imposition d'un Moyen NATUKBI. asréaWe et infaillible (très-simple) non-seul^ 
«eïi de vaincre, m»is aussi de détruire complètement ta Constipation rebf l e ; suivi 
3è nombreux Certificats de médecins célèbres et d'autres personnes de distinction. âe nomb 
LA MÊME , iranco pur la po»; 

rrotîTn rrr 
, 1 fr. 50 , à envoyer en un bon.sur la poste. (Affranchir.) 

gPÉiHAMTl5.€hoz MAlLAÏtD .a 

MANCHONS pour dames,à (i 

MANCHONS martre d'Amérique, li 
MANCHONS martre de Prusse, 36 

12, 19 Ir 

32, 48 fr 

55, 

ENTREPOT DU NORD. 
(Société CrEL MEIM et €>.)] ' 

L'asSemblée générale du 24 octobre dernier a décidé que les bénéfices nets provenant de l'annexion à l'entrepôt et de l'exploilation des 

entreprises de transports de MM. TESNIËRB NEVEU, DAUMES.XIL ET RAVEL, seraient répartis comme intérêts et dividende, sauf la por-

tion mise à la réserve. 

Cetle répartition montant h 6 fr. par action, et représentant un produit d'environ 12 pour too sur les versemens faits (y compris la ré-

rerve), sera payée chez M. Rougemont de Lowember^, rue Taiboul, 18, à partir de ce jour. 

Le versement de 125 fr. par action, exigible dés le mois de juillet dernier, devenant indispensable pour l'aire face aux constructions 

nécessilées par la prochaine ouverture du chemin de fer du Nord, MM. les actionnaires sont priés de l'effectuer d'ici au 1" janvier pro-

chain, chez M. Rougement de Lowemberg, et en même temps qu'ils recevront le dividende sus-énoncé. 

MANTELETS visites Ouatés, 25, 40, 80 fi 

....PELISSES et par-dess.ua, 35, 48, 95 li 

S fr. I Echange et arrangera., de toutes les (ourrurc; 

CAOUT-CHOUC SANS ODEUR. COURROIE DE MECANIQUE 
yti GUÉRI W Jt M et C% rue des Fossés-Montmartre , 3, à PARIS. 

Paletots l" qualité, 60 fr.; 2» qualité, 50 fr.; Manteaux taille ordinaire, 35, 45, 55 fr.; ' 
Manteaux grande taille, 50, 60, 75 fr.; Routières d'officiers, 30, 45, 55 fr.: Coussins à air, 
12 fr.; Clysoirs, de 4 à 5 fr.; Tabliers de nourrices, 6 et 7 fr.; Bretelles à tous prix. 

Les COURROIES en CAOUT-CHOUC ont l'avantage de ne pas s'allonger, d'être d'un seul 
morceau et d'une durée supérieure à celles en cuir. N° 1, très fort, 40 e. le mètre, sur un 
centimètre de largeur. N° 2, un peu moins fort, 35 c. N° 3, force ordinaire de cuir, 30 c. 

do M"" DIÎSSER, 

rue du Coq - st-

tlbnoré , 13 , au 

premier, reconnue, après examen .fait, la seule qui 

;;ùx pouures, et ne laisse aucune racine. Prix : 10 fr. 

de toilette 

KX'iété Hygiénique. 

Ce Vinaigre balsamique, tonique et rafraîchissant, REMPLACE AVEC 
UNE GRANDE SUPÉRIOlilTÊ l'JSau de Cologne , l' Eau-de-vie de lavande et 

toutes les autres compositions spiritueuses dont l'action siccative et éckauf-

fatue finit tôt ou tard par détruire le velouté et la fraîcheur de la peau. 

Le prix du V INAIGRE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE est de 2 /r. Ve flacon. 

Paris, Entrepôt général, r. J.-J. Rousseau, 5. 

Chaque flacon est coiffe de parchemin fixé par une petite médaille dont les deux faces 
portent le cachet ci -dessus. Chaque étiquette porte également la signature ci-dessus. 

Tout Flacon qui ne portera pas ces marques doit être refusé comme contrefait. 

VIg&ia»**' JktElà.Séi.'ê X du Docteur 'JR. 

locin de Sa Faculté de Pyris, maître en pharmacie, es-' 

o la ville do Paris, professeur de médecine et de botani 

t récompenses nationales, etc., etc^ 

Les guérisons nombreuses et authen 

L'ÉTIQUETTE 

jcpllée 

sur chaque flacon. 

PILULES 
de Carbonate ferreux inaltérable 

DE VALLET 
Approuvées par l'Académie 

royale de médecine. 

D'après le rapport fait à l'Académie, cette 
préparation estlaseule dans laquellele carbo-
nate ferreux soit inaltérable. Aussi les méde-
cins lui donnent-ils la préférence, dans tous les 
cas où les ferrugineux doivent être employés. 

Ces Pilules ne se vendent qu'en flacons 

portant la signature ci-cODtre,et les cacheta 

VALLET, m.eD., L. FKERE, dëpo.it. génér. 

Dépôt rue t'auniartln, AS, a rarUj 

Et dans tontes les Villes de la France et de l'Étranger. 

La Cour de Cassation, par arrêt du 6 août 1842, a 
consacré la légalité de la vente des Pilules de Yaliet-

LE 

PRIX! 
FLACON 

3 FR.; 

i demi - flacon , 

1 ra. 50 c. 

es hôpitaux 
le médailles 

tiques obtenues à l'aide de ce traitement 

sur une foule de maladies abandonnées 

j comme incurables, sont des preuves non 

équivoques de sa supériorité incontes-

table sur tous les moyens enipr,-,yés jus-

qu'à 60 jour. 

Avant celle nicouverte. on avait à 

désirer un remède rai agit également 

I sur toutes les conslilotions, oui fût sur 

| dans ses effets, exempt (les inconvé-

Aujourd'hui on peut regarder comme 

résolu le i 

pie, facile 

sans exag 

toutes les 

anciennes 

Le trïî 

ent sim-

tir AI.T 

COltîtESl» 
ru.-^*:u-w^ï-..-. 

Approbation de l'Académie royale de Médecine, Médaille d'honneur. 

Avis diver*. 

Le a décembre 1845, à trois heures de re-

levée, le conseil d'administration de la So-

ciété anonyme la Gironde, compagnie d'as-

surances maritimes, fera vendre publique-

ment, au siège de la société, à Bordeaux, 

par le ministère de M. t'oureade, agent de 

change, deux actions nominatives de ladite 

société, ayant appartenu à M. B.-A. de Esco-

bedo, décédé. 

SOCIÉTÉ DE SAINTE-BARBE, 

L'assembiée générale annuéllo des mem-

bres de la société aura lieu.au siège de a 

société, à Sainte-llarbe, rue de Reims, 5, le 

jeudi 27 novembre présent mois, à sept heu-

res ct demie du soir. 

SS1ÏH.E8 elles renferment le BAS/ME 3NB COÎAHP à l'état de pureté 
iwlrnîtlve e'est-l-dire XJ£OlTI»F, sans altération ni mélange. Aussi iiossèdent-Sl7»i ; ^toutes les ÏMITATÏOKS pour B guérison 
«Are et prompte «les maladies récentes ou chroniques JUteurs Hanches, etc. (1) 

Let cnbtbcs, l'huile de (oie de morue et de raie et généralement tous lcsmedi-

JSÂ de saveur désagréable, m^^^^^^^^ 

^^Sai'sts" iuiitateurs de. Capsules Motl.es fâ^'^û^^'T 
paraUl'sttvant d'aflnoncer la prétendue supériorité de leurs Uols, .Opiats, Capsules, ete 

Uoiue^tiqiuc^. 
Placement, rue Caumartin, 22, au magasin 

de vins fins, autorisé el désintéressé par une 

jame de haute position, qui exige le place-

ment gratuit des sujets recommandâmes. 

PASTILLES 
DE CAIABRE 

de Potard, peotoral agréable, certain contre 

la toux, catarrhe, asthme, oppression, mala-

dies de poitrine, les glaires, R. tit-ilonorc. 2ÏI. 

Hocs<?té« commei>eiioles. 

Délibération de l'assemblée générale des 

scti,oi)naires de la Caisse générale des che-

mins de fer, eon^lituée sous la'raison sociale 

DE RWCNOLAet c, suivant acte reçu par 

W Grandidier et son collègue, notaires à Pa-

ris, le 4 septembre 1845, enregistré et publié 

Conformément à la loi. 

L'an 1845, le 3 novembre, tous les action-

naires de la Caisse générale des chemins de 

fer, convoqués régulièrement selon les sta-

tuts, el tous réunis sans exception au siège 

de la société, en assemblée générale extraor-

dinaire, ont, sur la proposition du gérant, 

pris à l'unanimité la résolution suivante : 

Article premier et unique. 

¥u l'article 7 desdits statuts sociaux, dans 

lequel il est stipulé que si le développemenl 

des opérations de la société l'exige, te capital 

social pourra être augmenté, et que dans ce 

cas les nouvelles créalions d'actions ne pour-

ront avoir lieu qu'après qu'on aura obtenu 

l'approbation de la majorité des actionnaires 

réunis en assemblée génét aie; et attendu l'ac-

croissement que les opérations sociales ont 

pris ct qui nécessite des fonds plus considé-

rables pour satisfaire à toutes les demandes, 

L'assemblée générale usant de la faculté 

sus-énoncée, déclare que je capital de la 

Caisse générât' des chemins de fer, fixé pri- : 

milivemenl à un mil Ion ds francs, est porté : 

à six millions de francs. 

Cinq séries de deux cents actions nouvelles 

de cinq mille francs chacune, soit mille ac-

tions, seront immédiatement créées pour être 

émises au fur et a mesure des besoins de- la 

société, sur la proposition du gérant, avec 

l'approbation préalable du conseil de sur-

veillance. 

l'ail et arrêté en séance les jours et an que 

dessus. 

, Les membres de l'assemblée générale ont 

signé : A. nr. ÉBloisotA, el divers comman-

ditaires membres dé l'assemblée générale, 

in marge csl écril. : E nregislre a Parts, In 

14 novembre 1845, folio 15, verso case4, 

reçu 5 francs 50 centimes dixjème en sus 

compris, signé A. LEFÈVRE . (5136) 

D'un acte sous seines privés fait à Paris, h 

12 novembre (84-., enregistré; 

Contenant société en nom collectif, entre : 

M. Georges lill.LOEEV, commis négociant 

demeurant à Paris, rue du Petit-Lion-Sl-Sau-
veur, 19 ; 

El M. Charles-Emmanuel GERARD, ren-

tier, demeurant à Parts, rue Montorgueil, iB; 

Il a été extrait ce qui suit. : 

La raison de commerce est : Georges Bit -

I.OUEYet GERARD. Les deux assoctés auront 
la signature. 

La durée de la société est fixée à dix an-

nées qui commenceront à courir à partir di 
26 décembre 1845. 

Le siège de la société sera établi - a 

rue du Petil-Lion-Sl-Sauveur, 19. 

Pour extrait : E. G ERAUD. (5 J 3 

Paris. 

raclées seraient signées par les trois associés 

collectivement; 

Que les associés administreraient conjoin-

tement la société. 

Pour extrait •• G CIBEI.ET, H CET , fr
 DIJLIEUX, 

HHAK. (5135) 

1 l'ilimial de commerce. 

D un acte sous signatures privées fait e 

triple original à Paris, le 12 novembre 184! 

entre : 1" Mme '.Marie-Emilie IIUET, épous 

de M. Alexandre-Julien DULIEUX, demeurant 

a Pari-, rue du Faubourg-St-Marlin, 158 la-

dite dame autorisée à faire le commerce, par 

jugement de la chambre du conseil de là 

chambre des vacations du Tribunal civil de la 

Seine, le 23 octobre dernier: 

2» M. Michel HDAN, marchand de vins, de-

meurant à Paris, rue Neuve-d'Angoulême, 8 ; 

3" M. Jean-Pierre GUIBELET, propriétaire 

demeurant A Paris, ruo du raubourg-St-Mar-
lin, 168; 

Portant celte mention .- Enregistré à Paris 

le 14 novembre 1845, fol. 77 r., c. 4, par Le-

verdier, qui a reçu 5 fr, 50 cent ; 

A été extrait ce qui suit : 

1" Il a élé formé une société en noms col-

lectifs entre Mme Dqtieux et MM. Huan el 

Cuibelet, pour la fabrîcalion et la vente dans 

Paris, la Franco et l'étranger, des sièges ino-

dores A cuvettes de renvoi, de l'invention de 
dame Dulieux; 

2» La durée de la société a éfê fixéo à quin-

ze années à partir du jour de la délivrance du 

brevet d'invention, comme le brevet lui-mê-

mo ; 

3" La raison sociale est IIUAN, CUIBELET 

et DULIEUX ; 

1" Le capital social se compose do la som-

me de 4,ooo francs fournie par MM. Huan èl 

Cuibelet, et qu'ils so son) engagés ;) verser au 

fur ct A mesure des besoins do la société. Ces 

fonds pourront être remboursés à MM. Huan 

etGuibelet, lorsque tes bénéfices de la so-

i iété se seront élevés, depuis tamise de fonds, 

Atasomipede 10,000 francs, et dans ce cas 

les sommes nécessaires aux besoins de la so-
ciété seront fournies par égales portions plu-

ies trois associés. 

L'apport de Mme Dulieux consiste dans 1 
, jouissance deson invention. 

5« 11 a été stipule que totales les affaires de 

ta société se faisant nu comptant, il no serait 

pascreé de billets- cl que la société ne serait 

engagée qu'autant quo les" obligations eon-

Enregiitr.5 a Paris, le uovembre 1845. 

Fi 
R «l « i» fm« dix MSUMU» 

IltPRWEBIE »B A. GUTOT, (UPIUMEOR] DEj L'ORDRE DES] AVOCATS,! RUEJSNEUVE DES PEfÎTS-CnAMPS ârj 

IIKUT'IN. 

Cl 
Des Dlles BARBIER m,U„ i , 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 14 KOVEJIBRE 1845, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-

ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur LECOCQ, négociant en rouenne-

ries, rue St-Martin, 07, nomme M. Baudot 

juge-commissaire, el M. Duvol-Vaucluse. rue 

Grange-aux-Pelles, F. syndic provisoire !N" 

1637 du gr.); ' 

Du sieur BOUYGUES e^ C, épiciers et 

merciers aux Batignolles, avenue St-Ouen, 5, 

nomme M. Sommier juge-commissaire, et M. 

brouillard, rue de Trévise. 6, syndic provi-

roire [N« 5633 du gr.); 

Du sieur BRUNARD, négociant en soieries, 

rue de Mulhouse, 9, nomme M. George jeune 

juge-commissaire, et M. Maillet, rue des Jeû-

neurs, 14, syndic provisoire (N« 5639 du 

gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce dr Paris, salit des assemblées des 

ailliles, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUYGUES et C, épiciers cl 

merciers aux Batignolles, le 20 novembre à 

i heures (N" 5638 du gr.',; 

Pour assister à l'assemblée dans laauelle 

II le juge-commissaire doit les consulter, 

'ant sur la composition de l'étal des créan-

ciers présumés, çue sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification el affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 

leurs titres A MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CARON, nul de vins, rue de Flan-

dre, a La Vdlelle.le 21 novembre A 9 heures 
(N° 5467 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

U. le jn^e commissain, aux térification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

lossemens de ces faillites n'élant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur FAUCON fils, tab. de casques , rue 

Çontrescarpe-St-Antoine, 24, le 21 novembre 
a 2 heures (N- 5272 du gr.); 

Du sieur DFXAUNEY, restaurateur, rue des 

viaçons-Sorbonne, 30, le 21 novembre A 9 
heures (N» 5367 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

1 état de la faillite, et délibérer sur la for. 

matwn du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre Âéelarer en étal d'union, et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tant 

>»r les faits de la gestion aue sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

reraimus
1
! "

e SCTa adm
'
S que les cr6anci

e™ 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt,ours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés Sun bordereau sur 

papier timbre, indicatif des sommes à ré-

clamer, MM. les créanciers : 

Jb! ^ÎS**' HERVÉ - am! - fabricant de 

2 m «»„, '• ,' Çwisniànn, rue Saint-Honoré, 
390, syndic de la faillite (N~ 5210 du gr.); 

|>u sieur l.KEK
m

;,
u<i

 fal,. ,1e |,ro,„es, rue 

MI TMik °."-Calvaire, 1,,, entre les mains de 

- rtliébaut, rue ,1e |
a
 Bienfaisance, 2, syndic 

delà faillite ssjj) ,|„ gri ). 
I»' ta Dllc LÉFEBVBE, tenant maison meu-

Louli-le-Grand, n. an , entre les 

mains de M. Jouve, me Louis-le-Crand is 

svmhcde la faillite (N» 555<i.lu gr.); 

Du sieur VEISS1ÉRE ..!„, . 

a Gare, 32, entre les nnin imor > 'tuai , 

.ass.ge Sa'ulnier,4 bi vn,?"
5
!'

 c I f 
N« 557 4 dugr.);' '

S
'

ssnd
'
c

«ela °
r
5

; 

Pour, m conformité d
r
 /'„,,• , 

'oiduri mai ••Jt,*^
|
^S*«*4 

■ationdts créances, oui ,
 on

2 '"'rit 

diatemen, après l'espla^T/^M'-
REDDITION DE COMPT^'*' 

MM. les créanciers rl( S. 

la U^ta^SwsL^^^^ 
marchandises, rue Louvo s 3 „ '?

ni
«ire 

se rendre le 21 novembre à ,
 1 inïil

« 

au pala
1S

 du Tribunal de eom J'""'» W 

des assemblées des faillite, !™
mer

«, sa I 

ment à l'article 537 de! li^1oi
P
d,^C0»C 

entendre le compie déliniiif ;, '
8niai 

parles syndics, le dénatlré ,?H
Sera 

reter, leur donner déchargé L 1
 F

 -
lions et donner leur avis sur °?>c-

• excusabilité du faill 

, •"'•■-D oai ue la loi a u ,,"■"'.»• mt-
mdre le compie délinitif >m, 
les syndics, le débattre, le A

 4 m
* 

r, leur donner déchanré Lc ','e
 M IV. 

is et donner leur avis 

li (N° 37-18 du g
r

 v 

ASSEMBLÉES
 DU

 EE»
D

777^r-
KEIT HEURES : Gérard mm,, ■ 

Samson, lailleur, s , ,'d - ̂
er

' -

piers peints, id. _
 m

-
n

 ' |» 

Arnoux, anc. md ,1c nônvS ' 
Durand fils, fonlainier," 1 ~t?' 'l ~ 
donmer, id. — nuhôi. '„, S 01 . * 

Moé, doreur sur cuh,%S'lhfcf-
neur en cuivre, id. "wray, io

at
. 

nix HEURES .- Matliéron, menui^ia. J 

-Carrelle, md de vins redd rf»Vd ' -
-. Grillât, limonadier corfle ?rPfe 

épicier, synd. — BrécharH '. „„ 
seur, id. '"^ra,

 Me
.
 wm 

MIDI : Richebon, tonnelier, id. _ ,,„„■ . 

restaurateur, id. ''Ossignol, 

nEu.x HEURES .- Cimier, décédé mHJ, 

cors, compte de gcs.'ioif- '^ut 
braire, cloi-Lçde

W
unis,librTre a'' 

Guiard plâtrier, id. "f, 111. -

~ SépsrirstîlmiT^i"!^^ 
e« de Jtiena. 

Le 13 novembre : Demande en séparation de 

vïnïuZ" DeSl eeliltl
^T "«aire Arsène 

CABOUL peintre, lue du Delta-Lafavelte 
1, Aviat avoué. ' 

Ilécéa e* JcthuniHtion«. 

Du 13 novembre. 

M. le duc de Sailli, 38 ans, rue delà Fer-

me-des-Mathurins, 23. — M. Porcy, 58 ans 

rueOblin, 10. — Mme veuve Maxille, 47 ans* 

rue aux Fers, 36. — Mme veuve Firmio, so 

ans, faub. St-Martin, 157. — Slme veuve Cu-

min, 52 ans, rue Royale-St-Martin, 3. -M. 

Tiqueiie, 51 ans, quai Jemmapes, 102. — Mme 

veuve Bina, 80 ans, rue de Cbarenlon, 51.— 

M. Lemuda, 32 ans, rue Ceofl'ro)-Hsoier, 

38. — M. Dubrulle, 52 ans, rue de Vaugirard, 

9. — Mlle Prêtent Demonville, 75 ans, ruo 

Garancière, 1. — M, Willan, 20 ans.couriu 

Commerce, 25. — M. Pierre, 63 ans, rue 

Xeuve-sie-Ceneviéve, 21. — Mme Monny, "8 

ans, rue du Marché-aux-Chevau!, 8. -il. 

Marandon, 13 ans, rue Saint-Jacques, 71. 

Mme veuve Lppage, 73 ans, rue des Sept-

Voies, 3. 

AupodUteci de «ceilf* 

Après décès. 

Novembre. 

S Mme veuve Gueudet, née Laborde, rue 

de la Santé, 7. 
10 Mme veuve Godey, née Lebœut, plate 

de l'Estrapade, 1. 
12 M. Pigeon, cloître des Bernardins, '; 

Après faillite. ' ' 
12 M. Delahaye, libraire-éditeur, rue 11* 

tcfeuille, 16. 

BOURSE DU 15 NOVEMBRE. 
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